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REGION FEWS 

Recoltes quasi-record,zones d'insdcurit' alimentaire 
Washington, le 10 fdvrier 1992 

RECAPITULATIF 

Dans la plupart des pays suivis par FEWS, la ricolre 
ciriali~reen 1991/1992 s 'est situie d des niveaux recordou 
quasi-record. En ddpit de cela, des troubles civils et des 
sicheresseslocalisies ont crii ds zones d'insicuriti alimen-
tairedans six des septpays de FEWS. Toutefois, seuls le Soudan 
et 1'Ethiopieparmi ces pays devraient avoirbesoin de secours 
alimentaire d'urgence en 1992. Mais !'aide alimentaire 
nicessaire pour ces deux pays sera trs importante. La 
Mauritanie, seulpays qui a connu unt mauvaiseproductionsur 
l'ensemble de son territoire,arriveraprobablementi ripondre 
i ses besoins alimentairespar le biais du secteurcommercial 

Mauritanie 

L'estimation faite en octobre sur la production c~r6ali~re 
nette (82.415 tornes, 23 % des besoins c6rafliers) devra prob- 
ablement etre revue nettement h la baisse. En d4pit de m&Iiocres 
perspectives de rdcolte pour une 36me ann& de suite, la quanit 
de cdr.ales import.es commercialement ces dix derniers mois 
r~trdcit le deficit de la balance cdr.ali:re. Les chiffres pour 
1991/1992 continuent A faire l'objet de discussions mais le 
deficit provisoire se situe entre 24.000 et 46.000 tonnes. 

Mali 

D'excellentes conditions climatiques ont contribu6 h une 
r6colte record de 2,2 millions de tonnes de c~r6ales en 1991, 
d'ol une diminution gdnrale dans les pnx des c&rales. Mais 
les habitants du Nord oia rtgnent toujours des troubles civils 
n'auront qu'un acc~s limitd Itcete bonne fortune. 

Burkina 

En 1991/1992, la production cdr~aliire 6tait particulitrement 
bonne aprts deux anndes cons6cutives de mauvaise r6colte, 
surtout dans la majeure partie du plateau central tr ts peupl6, 
L'aide alimentaire se limitera probablement aux programmes 
d'aide alimentaire rdguliers des bailleurs de fonds. Les estima-
tions provisoires de la production cdralire nationale indiquent 
actuellement un exc&Ient possible de 86.000 tonnes. Les estima-
tions finales devraient etre disponibles -n mars 1992. 

Niger 

Une rdcolte quasi-record en 1991 au Niger signifie offre 
alimentaire suffisante pour ia plupart des Nigeriensjusqu'it la 

ricolte de 1992. Mais suite Aune mauvaise production etlou 

des troubles politiques, les probl6mes de s6curitd alimentaire 
persistent h l'Est et nu Nord du pays oil on estime que 586.000 
personnes sont toucbes. 

Tchad 

Les pifectures de Kanem et du Lac connaissent de mauvaises 
rdcoltes pluviales malgrd les previsions du Gouvernement d'une 
rdcolte nationale record. L'assistance aux personnes toucb6es 
ainsi qu'aux 16.000 r~fugi~s revenant du Soudan viendra des 
stocks nationaux. Aucune importation d'aide alimentaire 
d'urgence ne sera n6cessaire pour r6pondre aux besoins de ces 
deux groupes. 

Soudan
 

La production c6r6ali~re de 3,5 millions de tonnes en 
1991/1992 pourrait satisfaire h tous les besoins de consomma­
tion.Une grande partie de cette r~colte vient des secteurs irrigu6 
et mcanisd. Des secours d'urgence resteront n&cessaires pour 
les cultivateurs pratiquant une agriculture Je subsistance dont la 
production 6tait mauvaise et dont les ressources ne leur permet­
tront pas d'acheter suffisamment d'aliments, surtout Al'Ouest 
du Soudan et dans certaines parties I li'Est et au Centre du pays. 
En outre, les secours d'urgence restent n6cessaires pour un 
grand nombre de personnes deplac~es par la s~cheresse et la 
guerre dans le Nord et le Sud du Soudan et pour certains 
rfugis. 

Ethiopie & Erythre 
Les estimations cumul.es pour l'Ethiopie et I'Erythrde en 

1991 rangent Ia r~colte au second rang des records. La fin de 
ia guerre civile dans le Nord a am6lior6 la vie des habitants, 
mais des dvaluations r(centes des personnes "I risque" indiquent 
que les secours alimentaires d'urgence s'6l1veront Aplus d'un 
million de tonnes. Les secours d'urgence sont n~cessaires, 
surtout dans I'Erythr~e, le Tigrd et l'Hararghe, mais il est 
difficile de reccncilier les chiffres cit.s avec les r6centes diminu­
tions des prix, la stabilit6 du taux nutritionnel et les 6pisodes 
confines de grave manque alimentaire. II convient de fire des 
6tudes compl~mentaires des conditions de s~curit6 alimentaire 
locale et de suivre de pros les populations vuln~rables si 'on 
veut cibler effectivement 'aide d'urgence en 1992 sans amortir 
l'impact souhait6 des r~centes r~formes agricoles. 
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MAURITANIE 
Une recolte dicourageante compensie par
 
d'abondantes importations commerciales
 
Rapport commuiqud par I'Ambassade amiricaine!Mauritanie, le 15 janyler 1992 

RECAPITULATIF 

Sur route la ceinture agricolemauritanienne(tout au long de 
lafronti~re sud - confer Carte 2), on annonce une rcolte 
mediocreou catastrophique.ilfaudraencoreattendreplusieurs 
mois avant de ricolterla plupartdes cultures irrigugeset de 
ddcrue (environ la moitiide la production annuelle)alorsqu'on 
est en train de ricoltercertainesdes culturesde bas-fonds dont 
les rendements sont nettement infirieurs aux previsions. 
D 'apr&s les collectes continues de donnies et certainscomptes 
rendus, il semble qu 'ilfaille nettement reviser a la baisse les 
premiers chiffres de la production clrialirenette de 82.414 
tonnes (t) estimes en ow.-tobre par Pi'quipedi'valuationannuelle 
de l'Organisationdes Nations Unies pour l'alimentationet 
l'agriculture/Comitide lutte contre la sicheressedars le Sahel 
(r'AO/CILSS). Meme si les estimations actuelles de laproduc-
tion se virifient cete annee, la production n 'arriveraa ripondre 
qu 'd 23 % de tous 1ev besoins cerialiersde la Mauritanie. Le 
deficit cirialiernet s ' tendra d routes les regions comme cefiut 
le cas pendant ces trois dernires campagnes. Le dificit 
cirialierde 1991/1992 est en train d 'tre discuti entre es 
bailleursdefonds et la Commission de sicuritialimentairedu 
Gouvernement de la Republique mauritanienne (CSA). A 
lheureactuelle, on estime que le d4ficit s leve a environ 46.000 
tonnes. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA DIS-

PONIBIiLITE ALIMENTAIRE 


Rsultats de la r colte 

La rdcolte de 1991/1992 ressemblera pour beaucoup h celle 
de 1990/1991. La grande majorit6 des paysans traditionnels 
connaissent I prdsent leur troisi~me rdcolte catastrophique. En 
Mauritanie, Ia production nationale dpend de schemes de 
plantation comprenant l'agriculture pluviale Vdien), irrigude, de 
ddcrue (walo), de bas-fonds et de ddcrue. Chaque schme 
contribuant gdn6ralement Araison d'un quart A Ia production 

IL agriculture de dicrue est giniralemenz traie comme une catigorie de 
bas-fonds dans les rapports sur la producioncdriafilre de la Maurltanie bien 
que Los stadsdques sur la producdon de dicrue soient parfois signaLoes 
s'parimenm 

cdr&alire annuelle de IaMauritanie. Les quatre schmes de 
production ont souffert du d6marrage tr~s tardif et du manque 
de pluies pendant Ia saison des pluies de 1991 tel que le 
mentionnait l'6valuation pr.alable h Iar~colte de FEWS 1991. 

Les cultures pluviales (dier) ont dt6 r~coltes. On a estim6 
la production totale A 17.061 tonnes nettes, environ 27 %de 
moins qu'en 1990/1991 (23.337 tonnes nettes). Malheu­
reusement, les trois autres schemes de production sont 
dgalement en dessous des pr6visions faites avant Iar6colte. Les 
cultures de d&crue (walo) ne sont pas encore arriv(es h maturitO 
mais les superficies plant es sont nettement moindres que celles 
prvues au dtpart. Les cultures de bas-fonds en sont i diverses 
6tapes, mais les rendements sont menac6s par une humidit6 
insuffisante des sols. Darts certaines parties des wilayas de 
Trarza et de Brakna, 2 on r~colte une partie du riz irriguO mais 
Ia majorit6 des cultures rizicoles ne sont pas encore Amaturit6. 
Les rendements de riz se situeraient entr., deux et trois tonnes 
par hectare, plut6t que quatre tonnes qui est Ia norme ordinaire. 

Les estimations pr61iminaires de Ia production de Ia mission 
FAO/CILSS, envoy6e en octobre, situent Ia production 
cdrdalire nette de 1991/1992 1 82.414 tonnes (confer Tableau 
1). A Ia mi-janvier, le Bureau des statistiques agricoles du 
Gouvemement n'avait pas encore communiqu6 ies estimations 
officielles de Ia production pour Ia campagne 1991/1992 et 
n'avait pas non plus accept6 officiellement les r6sultats de 
l'dvaluation prdliminaire deIlFAO/CILSS. Malheureusement, 
les circonstances environnementales et diverses informations 
concernant les conditions des cultures depuis le Rapport FEWS 
pr6alable I Ia rdcolte incitent FEWS/Mauritanie Apenser que I 
production effective risque d'6tre encore infdrieure aux estima­

tions d'octobre. 

Conditions pastorales 

Les pluies n'ont vraiment comwenc6 I tomber qu'k Is fin de 
juillet et se sont arr~tdes mi-octobre, raccourcissant ainsi Ia 
priode de plantation et limitant le d6veloppement de Is 
biomasse en 1991. L'indice de vdgdtatioi normalis6 (confer 

Les tuhis administrativesde la Mauritanie sont, par ordre de prifince,les 
wilayas e kls moukhataa appels auparavamt rigions et d4oaemen. 
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Tableau 1: Mauritanie, estimations prilimninaires de la production de 1991/1992 (tonnes) 

Sdiicdeu.ntah Sorghf 
Dieri 16.153 
Bas-fonds 15.400 
Walo 18.058 
D6cruc 9.160 
Irrigui 
parapublic 0 
contrm-saison 0 
privd 0 

Total brut 58.771 

il 
3.919 

0 
0 
0 

i kiz 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

3.919 

25.883 
11.921 
8.748 

46.552 

MasTota 
0 20.072 

550 15.950 
826 18.884 

0 9.160 

32 25.915 
0 11.921 
0 8.748 

1.408 110.650 
I~ ~~ ~~ ~ ~ ~~~~~~~~~~~~~... I..................
III] I I II I II i . .... i'1.... ]..... .......
Total B'd ::.:..:. 791.97U44 

Source: Equipe d'6valustion FAO/CILSS, octobre 1991 

Notes: Aux fins d'arriver I Inproduction nette, on applique un taux typique de pertea de 15 %aux cirdalea aecondairea etde 40 %au paddy. Lea chiffres 
aur V'agriculture irriguie (parapublique) comptent lea pirimtres de Ia SONADER et de M'pourie. La SONADER eat l'entit6 parapublique de production
de rizen Mauritanic. Le Projct rizicole de M'pourie eat financi par Ia Ripublique populaire de Chine. A 1'exception des culturea dieri, lea athtiatiques
d'octobre de IsFAO/CILSS aur Iaproduction ne sont pas ventildca par un,.6 administrative. L'Annexe A prisente un tableau de statistiquea de Isproduction
ventlites par wilaya etpar scheme agricole, diabord par FEWS/Mauritanic pour calculer lea besoins alimentairea rdgionaux etprivoir lea d~ficits cirdaliers. 

IVN - verso de la page de dos) indique du vert par ci et par 1A 
suite h des pluies irr6gulires et mal espac~es. Vu que de fortes 
pluies ne sont tombes qu'en aoflt et septembre, les piturages 
dont les sols n'6taient pas assez humides ont s&66 rapidement 
apr s les pluies. La bande pastorale entre le sud de Kankossa 
et M'Bout 6tait particulirement en mauvais 6tat (confer Carte 
2). Le surpiturage autour des points d'eau dans les wilayas au 
sud-est d'Hodh est pr~occupant A cause de i'arrive des 
Touaregs maliens et de leurs animaux. Toutefois, les mouve-
ments de transhumance n'ont td gure importants vu 
l'insdcuritd de la rdgion. En gdndral, tel que mentionn6 dans 
i'dvaluation FEWS prdalable Ala r6colte de 1991, les conditions 
des pfiturages variaient 6normdment, supdrieures Itla moyenne 
dans certaines rdgions (wilayas de Guidimaka, du sud d'Hodhs 
et du sud-est de Trarza ainsi que dans certaines zones au nord) 
et tr~s m~diocres dans d'autres (wilayas au nord de Gorgol et h 
l'ouest d'Assaba). 

Information sur les stocks alimentaires existants 

La premikre balance cdrdali~re pour l'annde 1991/1992 
estime un deficit provisoire de 45.933 tonnes. Ce chiffre gukre 
alarmant ne peut tre dO qu'k I'arrivde des importantes impor-
tations commerciales de cdrdales de 'annde derni~re. Ces 
importations dtaient trois fois plus importantes que les quantits 
prdvues ou escompt,6es, soulignant une fois de plus I'efficacit6 
du secteur privd (confer Annexe B pour une explication ddtaillde 
de la situation). Malgrd Ies rdserves relativement abondantes, 
FEWS/Mauritanie pease que les stocks alimentaires des 
mdnages sont A un niveau minimum, aprks une troisikme 
mauvaise campagne. Par contre, le comitd technique charg6 
d'estimer la balance cdrdaii~re annuelle (Commission de 
programmation alimentaire - CPA) adopte un chiffre de base~ de 
5.000 tonnes pour les stocks des mdnages. Les autres stocks de 
report sont indiquds stir le Tableau 2. 

Prkvisions de l'aide alimentaire et des importa­
tions/exportations commerciales 

La CPA a fait ses estimations annuelles de la balance 
ctr~alire A la mi-janvier. Les importations coinwuerciales de 
1991/1992 sont estim6es Aun total de 163.000 tonnes (les 
importations du secteur priv6 s'6lvent A43.000 tonnes de bW, 
30.000 tonnes de riz et 60.000 tonnes de farine panifiable, les 
importaions de 1,'SONIMEX s'6l1vent A30.000 tonnes de riz). 
On ne prdvoit aucune exportation officielle de c6r6ales, 6tant 
donn6 les mauvaises perspectives de rdcolte et la fermeture de 
la frontikre avec le Sdndgal. Les exportations non-officielles de 
bld et de farine panifiable vers le Mali et m~me vers le Sdndgal 
sont probablement en train d'augmenter (6tant donn6 les grandes 
quantitds d'importations commerciales de l'ann6e dernikre). 

Tableau 2: Mauritanie, situation des stocks alimentaires de 
1991/1992 et 1990/1991 (tonnes) 

Typo 0 $tmk 9 L990/91, 

Stocks exp. agricolcsStocks CSA
Sector Priv5 

5.000
50.362 

5.
12.347 

(commercial) 16.200 6.000 
SONIMEX 4.821 10.300 

T 647 
Souce: . . . .
Sources:.... CSA;CA;SONIMEX;...... CPA;C .;,...FEWS/MAURITANIE . . 

Notes: Lea chiffres des stocks de Is Commision de scuritd alimentaire de 
1991/1992 (CSA) englobent environ 4.000 tonnes du bl de l'USAIDdestinE I Is vente (disponible depuis 1990/1991) et d'autres cdriales 
deatindes I Invente apport6ca par des bailleurs de fonds tels que Ia 
Communsut6 dconomique europdenne (CEE) etie Programme alimentairc 
mondial des Nations Unies (PAM) aux fins de distribution en 1991. Suite 
Ides probiTmes de vente, ces cdriales sont toujours en stock (confer Annexe
 
A). La SONIMEX eat l'agence nationale d'import/export. i n'est pas
facile d'obtenir des estimations sur lea stocks du sacteur privd. La plupart 
des arrivdes aont rapidement distribudes mais notre chiffre, 10 %, du 
montant total arriv6 dana lepays lannde dernir a Etd choisi aux fins 
d'anslyse. 
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Bien qu'elles soient difficiles Aquantifier, les exportations 
non-officielles s'dlveraient entre 8.000 et 10.000 tonnes 
transportes au-dell de la fronti re chaque annie. 

Les premibres estimations du deficit c~rdalier de la 
Mauritanie sont loin d'9tre aussi alarmantes que celles pr6vues 
de l'ann~e demi~re. La CPA a fait un tableau prdliminaire 
comptant les estimations de la production de la FAO/CILSS et 
tous les engzgements d'aide alimentaire pris Ace jour. Ce 
scdnario nous donne tn deficit estim6 actuellement A45.933 
tonnes pour 1991/192. 

Previsions des besoins de consommation alimentaire 

Les premieres prdvisions du deficit alimentaire ont change, 
une fois les perspectives de r~colte rnises Ajour. Les donn~es 
sur la production r6gionale ne sont toujours pas disponibles, 
puisque I'ASB n'a pas encore communiqu6 les statistiques sur 
les surfaces cultiv~es par wilaya (les anciennes "rgions'). 
FEWS/Mauritanie s'attend Ace que cette information, comme 
ce fut le cas l'ann6e demi~re, diflere 6norm6ment de la ventila-
tion de ia production r~gionale de 1990/1991. A des fins 
analytiques, FEWS/Mauritanie a ventil6 les estimations de la 
production totale de cette annie au niveau des wilayas en 
appliquant plusieurs pourcentages des schemes de production 
des campagnes pass~es qui rdpondent le mieux aux conditions 
de cette annbe. Les donn es officielles sur la production au 
niveau des wilayas devraient 6tre disponibles en mars. 

Le Tableau 3 indique les estimations de FEWS/Mauritanie 
sur la balanceI de ia production car6alire de la Mauritanie par
wilTva. Les chiffres sur le nombre d'habitant sont calculus en 
appliquant un taux de croissance annuel de 2,7 % aux chiffres 
du recensement officiel de 1988. Les besoins crdaliers sont 
calculus en utilisant le nhiffre de consommation officielle, 
c'est-h-dire 165 kilogrammes par personne et par annie. Les 
besoins des rdfugi~s maliens se fondent sur une ration de six 
mois, raison de 400 grammes par jour (73 kilogrammnes par 
personne). 

Le Tableau 4 priaente tine projection de la balance odr~ahre 
nationale de 1992. Le tableau compare lea chiffres uttis~s par 
la CPA et les analyses de FEWS/Mauritanie. Les deux 
scenarios se servent des estimations prdliminaires de la 
FAO/CILSS sur ]a production de 1991/1992. La CPA a adopt6 
tn chiffre plus 6lev6 pour la population afin de tenir compte d 
l'arriv6e des rapatrida mauritaniens du Sdndgal en 1989. La 
CPA a dgalement compt6 28.000 rdfugids maliens. Mais 
FEWS/Mauritanie pense que l'arrivde des Mauritaniens du 
Sdndgal a dtd compensde par tin homnbre dgai ou Stildrieur depsnesaWqittane pays pnantb Ialminespoie. de 

persnne quttat pedan ~me6poue.lepay laFEWS/Mauritanie nie compte que 18.000 Maliens et non 

Une balance de la production cirialireest la quasrin de besoinscbraftelie 
auxquelspermet de rpondre la production locale avant de tenir compte des 
stocks disponibles, des imporauions commerciales et de aeoaentaire. 

28.000, tel que l'indique actuellement le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les r fugi~s (HCR). De plus, la CPA pense 
que les rdfugis maliens resteront toute une ann6e eu Mauritanie 
et auront besoin de la m~me quantiti de on6rales que le restant 
de la population. En revanche, FEWS/ Mauritanie accepte les 
previsions du HCR, selon lesquelles les Maliens ne resteront en 
Mauritanie que pendant six mois et n'auront besoin que de ia 
ration c6rdalire h laquelle le HCR a promis de pourvoir (73 
kilogrammes par personne pendant six mois). 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES 

ALIMENTAIRE 

Donn~es &onomiques 

Le manque alimentaire est jug6 moins grave que l'annie 
dernire 6tant donn6 les distributions alimentaires faites depuis 
le debut dejuin 1991. Les prix des c6r~ales traditionnelles sont 
restds plus dlevds que la normale pour cette 6poque de l'ann6e 
suite Aune mauvaise production g~nfrale. Les prix du sorgho 
ont lgrement diminu6 sur les marchs int~rieurs du sud apr~s 
la r&colte pluviale mais grimpent nouveau, suite aux faibles 
quantit~s r~colt~es et aux perspectives relativement mauvaises 
pour la r6colte Avenir dans les walos et les bas-fonds. 

DERNIERS FAITS SUR
 
LA VULNERABILITE
 

Environ 18.000 rfugide maliens habitent dans lea trois 

principaux camps (Bassikounou, Aghor et Fassala Ndr6) dans 
le sud-est de la Mauritanie (confer Carte 2). En outre, 10.000 
personnes sembleraient s'6tre ddplac~es dan cette zone mais 
restent en debors des camps. Le HCR et les autorit~s du 
Gouvemement mauritanien continuent Asuivre cette population 
tr s vulnerable qui s'accroit lentement (confer Annexe F pour 
les ddfinitions de FEWS des niveaux de vulnrabilit6 et du risque 
de famine). On pr~voit tn nouveau recensement de la popula­
tion r~sidant dans ],s camps A la fin de janvier. Recensement 
qui aidera Acibler l'aide alimentaire d'urgence dans les six 
prochains mois. Trois grandes distributions au titre de I'vide 
alimentaire sont fix(es Atitre pr~liminaire pour janvier, Lvril ei 
juin. On a r~cemment fait appel Ades divers bailleurs dro fin 
leur demandant d'apporter tne aide alimentaire (y compris tne 
demande de 1.296 tonnes de blW faite aupr~s du Gouvemement 
am~ricain) pour aider Ardpondre aux besoins d'ici la fin dejuin 
1992. 

Outre les questions de besoins alimentaires, ia Cooprationfrangaise (6tuivalent de I'AID) devait commencer Atforer desfrnas(duvetdeAI)eaico ecr frrdepuits dans la rdgion des trois camps A la fin dejanvier, travaux 
qui devaient atre finis avant ia fin de fdvrier amdliorant ainsi les 
probl~mes d'eau pollude et insuffisante dans cette zone. En 
janvier, une pidmie de rougeole a fait plusieurs victimes. 

v'aef 
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Mi-janvier, le HCR a pris les arrangements ndcessaires pour ditruit 140 maisons en pis6 ainsi que plusieurs cultures locales. 

financer des fournitures m6dicales permettant de lutter contre Depuis, plusieurs ONG et bailleurs de fonds ont distribu6 des 

1'6pidmie. Ila dgalement envoy6 une mission sur le terrain couvertures, des tentes et des alir..nts (riz, lait en poudre et lait) 
pour attdnuer I'ampleur du ddsastre. World Vision avait prdvucomportant un personnel mddicai qualifi6 pour quantifier et 

stabiliser la situation. de commencer h reconstruire, des janvier, 60 des maisons 
ddtruites. Aussi bien le Gouvernement mauritanien que des 

Le nord de la Mauritanie a connu de fortes pluies mi- ONG cherchent h rdpondre aux besoins de cette population 

d6cembre inondant la rdgion autour d'Akjoujt. Les pluies ont mod6rdment vulnrable. 

Tableau 3: Mauritanie, privisions de la balance de la production de 1991/1992 (tonnes) 

__ esori Proditfio Balanife la :..BeS6$ iatis: 

Hodh ech Chargui 208.691 34.434 7.462 -26.972 22 
Hodh el Gharbi 162.007 26.731 5.438 -21.292 20 
Assaba 176.630 29.144 3.281 -25.863 11 
Gorgol 190.692 31.464 21.904 -9.560 70 

Brakna 208.868 34.463 13.204 -21.259 38 

Trarza 260.506 42.983 17.230 -25.753 40 

Guidimaka 124.555 20.552 5.145 -15.407 25 

Tagant 73.836 12.183 8.750 -3.433 72 
Totalpirl.Way 
a rico a 1.405........231,94 92414-...... -149.540.........3 

Wilayas non agricoles 628.968 103.780 0 -103.780 0 

Toal apoputaPUoi ......... 
rnsuritanittmi 2.034153 335,734 81,4144 -253.320 . .... 
Besoins des r~fugids maliens:Toal2. 18.0000 2.73.............. 1.314 0O..........1 -1.314 .... 024 

Sources: Bureau du recensement du Gouvernement (CEDES); risultats de IVwvlustion FAO/CILSS; HCR; FEWS/Mauritanit 

Note: Confer les notes on Annexe A pour une explication des pourcentages appliques aux fins d'estimer Ia production dans chaque Wilays. 

Tableau 4: Mauritanie, privisions de La balance cdr~alire 1991/1992 (tennes) 

..
population mnauritanin 1992 ........ 2......
 

Tauxdeoaoramtionamnucta ai*toxtea~ud~a 
Nopui' rc-llui4 1992 ........ 

Taux *c ansOmmation mnuet par blitat Pour 1e. TO1u ...... ....... 

BESOINS DE CONSOMMATION CEREAII RE 1991/1992 

Consommation cdr6ahre privue en 1991/1992 pour lapopulation en ginal 354.255 335.734 
Consommation c6r6afi~re privue en 1991/1992 pour Ia population des rifugi&s 4.620 1.314 

Pertes pour semences et fourrage 9.770 9.770 
Reconstitution des stocks (non disponibles pour Iaconsommation) 41.200 41.200 

Offre c~r~ali~re 1991/1.992 
Production cdr.ali :e netue 82.414 82.414 
Stocks disponibles darts Iepays 76.383 76.383 

1'AANC CJ~EL1RE POR ...... 45.3 ..........
ROVISIR 991192.........
Aide alimentaire et alimients-pour-vente pr~vus en 1991/1992 42.115 42.115 
Importations commerciales prdvues en 1991/1992 163.000 163.000 

Sources: CommunautE europdenne; CSA; PAM; SONIMEX; FAO/CILSS; FFP; FEWSlM-uritanie
 

Note: la CPA adopte un chiffre plus E1evE pour hapopulation que ce1ul utilisE par FEWSlMauritanie pour calculer les besoins alimentaires (population:
 
2.175.000 ws2.052.753; bewins alinientaires: 358.875 t ws337.048 t).Une seconde diffr nce concerne lea besoins alimentaires des rdfligis -

FEWSlMauritmnie utiliae le chiffre du H1CR. c'eat-I,-dir¢ 400 grammies par jour pendant une pdriode de six mois (73 kg pour I'annde) alora que Is CPA 
utilise le taux de consommation9nti0re.de Ispopulation en g~n~ral, c'est- -dire 165 kg, pour une ann19 
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Parmi d'autres groupes identifis prdc~lemment comme 
dtant k "risque" de famine, on compte notamnent les habitants 
des taudis de Nou.kchott au PK 9-16 (confer Carte 2) et une 
grande partie des families de paysans de la Vali1e du Fleuve. 
Les deux groupes ont requ des aliments gratuits de juin k 
septembre 1991, ce qui a permis d'att~nuer leur extreme 
vuln~rabilit6 et Aune vuln~rabilit6 mod6r~e et 6lev.e respec-
tivement. Mais les habitants des taudis restent tout 
particuli~rement 6prouvds m~me si, comme on peut le lire dans 
I'6valuation de FEWS prt~alable Ala r colte de 1991, la qualit6 
de la vie s'am6liore tant soit l-"u comme en t~moigne la 
construction d'un nouveau dispensaire, de nouvelles 6coles et 
de meilleurs moyens de transport pour se rendre en ville. Les. 
paysans de la Vali~e voient 6galement leur sort s'am6liorer en 
d6pit d'une mauvaise campagne une troisibme ann6e de suite. 
M~me si les stocks alimentaires des m6nages apr~s la rbcolte ne 
dureront pas jusqu'k l'ann6e prochaine, estimns kiun niveau des 
plus minimes, il est Anouveau possible depuis le printemps 
dernier de p~cher dans le fleuve (la fronti~re avec le Sdn~gal 
avait W ferm6e en ao0t 1989), ce qui permettra de completer 
par du poisson les reserves de car~ales. En outre, une certaine 
reliche dans les tensions, tout au long de la fronti~re sdndgalaise, 
a encourag6 le retour des troupeaux dans ]a rdgion, d'oii une 
plus grande disponibilit6 de viande et de produits laitiers dars 
la zone frontalihre. Le commerce officieux tout an long du 
fleuve est un autre facteur attdnuant les manques siimentaires. 
Bien que la fronti~re soit toujours officiellement fermie, le 
relichement de la surveillance militaire a permis de reprendre 
le commerce frontalier avec le Sdndgal qui, par le pass6, tenait 
une part importante dans I'6conomie informelle et qui avait une 
6norme influence sur la sdcuritd alimentaire. 

MISE A JOUR 
Depuis fdvrier 1992, le personnel de M6decins Sans 
Frontires (MSF) a constat6 que 30 %des 1.500 enfants 
enquat6s dans les camps au sud-est souffraient de grave 
malnutrition. Grave malnutrition est d6fmie ici comme 
une circonfdrence du bras supdrieur inf6rieure A 12 cm. 
II semble 6,alement que plus de 400 enfants sont morts 
en janvier et fWvrier de causes diverses (notamment la 
rougeole). Durant sa visite, la mission de MSF a vaccin6 
plus de 1.500 enfants contre la rougeole. 

CONCLUSIONS 

Les perspectives sont mauvaises pour la rbcolte de 1991/1992 
faisant suite Adeux ann6es cons6cutives de mauvaise produc­
tion. On ne disposera des estimations finales sur la production 
que dans quelques mois mais les chiffres pr6liminaires (82.414 
tonnes nettes) permettent de faire des premieres estimations de 
la balance cr~ali~re. La Mauritanie n'arrivera Ar Fondre qu'k 
23 % ou moins de ses besoins alimentaires actuels par le biais 
de la rdcolte de 1991/1992, mais les importantes r6serves 
initiales aideront A compenser la mauvaise production. On 
signale deux nouveaux groupes vulndrables depuis l'6valuaion 
sur la vuln~abilit6 de juin 1991. Hls'agit premirement des 
18.000 r6fugi6s maliens tr~s vuln6rables qui habitent dans les 
trois principaux camps au sud-est de la Mauritanie et 
deuxi~mement des 140 families qui habitaient les maisons 
detruites par les inondations de d~cembre pros d'Akjoujt. Les 
deux groupes ont requ une aide du Gouvernement mauritanien, 
des ONG ou du HCR. Deux autres groupes (les habitants des 
taudis Al'ext~rieur de Nouakchott et les paysans de la Vall6e du 
Sn6gal) ont 6t6 jugds "Arisque" en mai, mais ont vu leur 
situation s'amdliorer depuis. Les habitants des taudis (qui vivent 
au PK-9-16) sent Aprdsent mod6rdment vulndrables et les 
paysans de la Valide du Sn6gal sont tr s vulndrables. 

M~me si les chiffres de la production nationale sont 
d6courageants, il ne devrait pas y avoir de famine rdpandue en 
1992 puisque les importations commerciales ne furentjamais 
aussi importantes que pendant ces dix deraiers mois. Celn ne 
veut pas dire que clans certaines zones d6limit6es du pays, on 
ne connaisse pas un manque alimentaire, surtout celles qui sont 
ddj, vulndrables. II convient de pourvoir immddiatement aux 
ddficits restants. On ne sait toujours pas s'il faudra une assis­

tance compldmentaire des bailleurs de fonds en 1992 et si les 
importations de c6rdales commerciales permettront de combler 
le d6ficit c6ralier. 
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ANNEXE A: Mauritanie, estimations de la rcolte de 1991/1992 par Wilaya 

* Autre~s RIZ TMFIT~~ 

Hodh ech Chargui 3.418 0 5.361 0 0 0 0 8.779 7.462
 

Hodh ciGharbi 3.8 16 0 2.582 0 0 0 0 6.398 5.438
 
Assaba 2.117 0 1.743 0 0 0 0 3.860 3.281
 

Gorgol 2.903 10.876 0 0 12.639 0 4.348 30.766 21.904
 
32 249 6.339 5.145Guidimaka 5.109 225 0 0 724 

. ..... '
 ... ...... ......... ....... .. ..................... .I.. ' '.. .
-. ............ I .
 

Brakna 1.575 4.554 6.264 0 3.306 0 1.144 16.843 13.204AssQab:a. 2.117l 0 1.7930 09J 0~ 0 31.60 321 
Tagat 1.134 0 0 9.160 0 0 0 10.294 8.750 

Trarza 0 3.229 0 0 17.962 0 6.180 27.371 17.230 

Sources el notes: production2.r0gione a tdventil0e de lamani0re 4uiv.nt2: 

Dieri: Ces chiffres proviennent de l'dvaluation FAO/CILSS. 

Wilo: FEWS/Mauritanie pense que lea conditions environnementales dtaient comparables &cellea de 1989/1990 et, par eonsdquent, applique Ic m~me 
pourcnisge par wilayn n utilisant lea etimationsde laFAOCI1.SS pour a production wais de 1991/1992.
 

Bas-fonds: FEWS/Mauritnie a appliqu pourcentages de production rgionale 1990/1991 en utiliant leaestimationsde laFAO/CILSS 19911992.
rlea 

Maie si lea pluies 6taient ginitalement plus faibles pendant Iapr6sente campagne, lea dates et I'espacement itaient analogues. 
Ddcrue: Cc chiffre a ,idobtenu de I'dvaluation FAO/CILSS via IaSONADER. 
Irrigu6: FEWS/Mauritanie a appliqu6 Iti estimations de Iaproduction de IaFAO/CILSS IIadernire ventilation des pirimtres cultivs. Cette information 
provient de IaSONADER. FEWS/Mauritanie a appliqud lee mames pourcentages de production utilisad en 1991/1992 pour Iaproduction privde et I& 
production irrigude de contre-saison. 
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Annexe B: Explication de la situation des stocks c rallers mauritaniens 

La balance crdalire finale pour 1990/1991 s'est soldde par un ddficit de 27.000 tonnes bien que les niveaux finals 
des stocks de Ia CSA dpassaient les 50.000 tonnes. Le ddficit cdrdalier 6tait particulibrement alarmant pendant Ia 
premIre 6tape de ]a comptabilit6 cdrdahre de 1990/91 (ddpassant un ddficit de 100.000 tonnes). L'aide alimentaire 
massive des bailleurs de fonds fut d'un grand secours aux populations souffrant d'un manque alimentaire. Mame ainai 
l'aide alimentaire destinde I la vente (distribution pour le ddveloppement et non pas en cas d'urgence) n'est arrivde qu'A 
grand-peine jusqu'aux personnes dans le besoin suite aux massives importations comnerciales de b1W. 

A Ia fin de 1990, les rapports de PUNICEF et du Minist~re de Ia Sant et des Affaires sociales notaient que la 
malnutrition infantile gagnait du terrain sur l'ensemble du pays et que certaines rdgions risquaient de connaltre une grave
malnutrition. A ]a suite de ces rapports, le Gouvernement de IaMauritanie a fait une demande officielle d'assistance 
auprbs de tous les bailleurs de fonds de l'aide alimentaire et a autoris le secteur priv6 Aimporter 36.000 tonnes de bid 
pour aider k rdpondre au d6ficit cdr alier prdvu A100.000 tonnes. De suite apr s et tenant compte de ]a crise du Golfe 
6minente Ace moment-lt et de son impact incertain, le Gouvernement de Ia Mauritanie ajugd que Ia gravit6 de la situation 
demandait que l'on permette au secteur priv6 d'importer de plus grandes quantitds de biW. 

Malheureusement, Ia taxe appliqude au b importd commercialement ne s'6levait qu'A 5 %. Le biW importd par les 
bailleurs de fonds destind AIavente 6tait fixd Iun prix de 23 oughiya par kilogramme (UM/kg). Ce prix du biW a td 
fix6 apr~s 6tude des prix A]a production et appliqud pour protdger le producteur national (los cdrdales traditionnelles 
sont le sorgho, le mil et le mais). Cutte situation, conjugudo 4 des cours mondiaux du bid particulibrement faibles, a 
permis au secteur privd d'importer jusqu'A 72.000 tonnes de bid qui ont ensuite pu tre venduos h des prix nettement 
plus faibles que ceux fixds pour le biWde l'aide alimentaire des bailleurs de fonds. Assi, n'a-t-il pas td possible de 
vendre le bWd de I'aide alimentaire. D'O des rdserves de bid de plus de 50.000 tonnes en 1991/1992. Situation qui 
comporte de multiples consdquonces, notamment: 

" 	 cofits supplmentaires pour l'emmagasinage de l'aide alimentaire et risque que les produits ne se gftent. 

" 	 manque de fonds de contrepartie (fonds obtenus grfice k la vente de l'aide alimentaire) pour aider hfinancer les 
projets de ddveloppement. 

" 	 manque de fonds de contrepartie pour aider ifinancer les cots des transports et de logistique de l'aide aliinontaire 
d'urgence ou des distributions gratuites. 

" 	 atteinte aux r~gles 6rigdes pour protdger Iaproduction locale. 

Dkvant Ia baisse des fonds des contreparties, le Gouvernement mauritpnien a commenc, Ardaliser Ia gravitd de Ia 
situation. En thorie, ]a Loi financibre de 1992 impn'era une taxe de 45 %sur les importations commerciales de bld. 
Cette taxe de 45 %devrait 8tre appliqude A Ia lettre dosjanvier. Tous les intervenants de Ia "poitique cdrdaliare' or,., 
convenu que c'dtait [Aiun juste montant. La taxe permettra AIa Mauritanie de respecter ses engagements vis-k-vis d'e la 
Banque mondiale concernant la libdralisation des importations do odrdales tout en augmentant le prix du bld importd A 
un niveau qui n'interfare pas avec ]a production cdrdalire locale. 

L'ann6e dernire, de massives importations commerciales de bId se sent conjugudes Ade massives importations au 
titre de l'aide alimentaire, en rdponse directe aux demandes du Gouvemement maritanien (85.000 tonnes dont 29.000 
devaiont 6tre distribudes gratuitement). Les distributions gratuites ont eu lieu de juin Aseptembre 1991, alldgeant les 
graves p6nuries alimentaires signal6s mais Ia majorit6 du bid destinde hIa vente aux ench~es es: toujours dans les ddp~ts 
de Nouakchot. 

BEST AVAILABLE DOCUMENT 
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MALI 

Recolte record, 
des probl mes persistent par-ci et par-l 

Rapport communiqud par rUSAID/Mali, le 23 janvier 1992 

RECAPITULATIF 

La ricolte de 1991/1992 bat tous les records puisqu'on estime 
une rcolte de cirales de 2,2 millions de tonnes (confer Carte 
3 pour les emplacements des cercles.1 On signale de mauvaises 
rcoltes confinues d l'ouest des cercles de Thnenkou et d'-
Youvarou. Les victimes de ces mauvaises ricoltes continuent a 
souffrir pour une troisi~mt: annie de suite. Une grande partie 
de la rcoltequin 'est pos consommie par les agriculheurs sera 
probablement exportie ou servira d reconstituer les riserves 
familiales et les stocks nationaux e: a-e sera pasforciment 
disponiblesur le marchi. Mois ily a de cirialessur le marchg, 
mois ii y en aura pour Ms non-agricubeurs et Les personnes qw 
vivent dans Les rigions connaissant un deficit de la production. 
L 'U iD/Mali estime .n deficit crialiergindral de 14.800 
tonnes. 

Dans 1'ensemble, 'accsalimentaire s 'est amiliorg au Mali 
suite a la baisse des prix cirialiers. Pour les agriculteurs, c 
accs est limit par les dettes contract~es lors des dmauvaises 
annes pr&dentes. L 'acc&s est egalement trs limits pour Ms 
populations vivan: dans les regions du nord ois~vissent des 

troubles civils. Une assistance alimentaire et matirielle sera 

ncessairepour au minimum 15.000 personnes deplades d 
le nord dauMali. Deplus, 20.p0ayd 5O. i)personnesdeplacies 
vivant actuellemnt dans des pays voisins auront besoin d'aide 
continue si le conflit au nord est rnsolu et qu'elles peuvent 
rentrer chez J:les. 


FACTEURS INFLUANTSiR LA DIS-
PONIBILITE ALIMENTAIRE 

Rdsultats de la r&olte 

La campagne de 1991/1992 enregistre une r~colte record. 
Sur la majeure partie du pays, les conditions climatiques 6taient 

'Le wnitis administratives du Mali son, par ordre de priftrence,ki rigioS, 

tescercles etles arronW ,emen. 
2 La balance de la production cralire estla quanitide besoins citdaliers 

aurquels arrv aripondre la productionlocale avant qu'on dennecope 
stocksdisponibles,des importations comm'ercialea et de Pade almentaire. 

bonnes, voire excellentes. Seuls les cercles de Youvarou, de 
Tnenkou et le nord de Mopti dans la region de Mopti signalent 
des r~coltes nettement inf6rieures hala moyenne. Mais m~me 
dans ces cercles, les mauvaises rdcoltes dtaient un phbnom~ne 
localis6. Les conditions agricoleE dtaient bonnes dans les 
r6gions agricoles de Tombouctou et Gao bien que les troubles 
civils puissent entraver ]a commercialisation de la r6colte. 

En g~n~ral, la production agricole dans la zone sah6lienne 
6tait excellente malgr6 le demarrage tardif des pluies car la 
campagne a dur6 plus longtemps que d'habitude. Le sud et 
l'ouest du pays ont b6n~fici6 de bonnes pluies sur de longues 
priodes. Les zones signalant de mauvaises rcoltes le long du 
delta intrieur au nord-ouest du Fleuve Niger ant connu un arrat 
pr~coce des pluies. 

Plus au sud, les niveaux du fleuve refldtaient les bonnes 
pluies. Cela a valu une excellente rdcolte du paddy aquatique. 
Cela presage 6galement de bonnes r6coltes pour l'agriculture de 

d ue et la culture maraich~re, surtout clans le nord tout au longcauvisF
 
du Fleuve Niger, exception faite peut-etre des zones ob les 
concentrations de troupeaux ont pu interfdrer avec l'agriculturedeeruelogufeueaNrd 

Malgr6 les sauterelles et les mouches d'Espagne ainsi que la 
crainte d'une invasion de sauterelles s~n~galaises venant de la 
Mauritanie, les ravageurs n'ont pas fait de d~gits importants 
dans la racolte. Mais de nombreux oeufs ont pu tre deposds, 

favoris6s par les bonnes conditions de reproduction, ce qui 
pourrait valoir un nombre important de ravageurs pendant la 
prochaine campagne. 

L'enqu~te agricole de la division nationale des statistiques et 
de la division nationale de l'agriculture (DNSI/DNA) estime le 
total de la rdcolte Aplus de 2,2 millions de tonnes de crales 
(confer Tableau 5). Le rapport final ne sera pas publi6 avant 
mi-92. Les estimations de la r&colte au niveau cercle ont tA 
faites en r~partissant la production signal6e pour les 11 zones 
agroclimatiques sur la base de la contribution moyenne en 
pourcentage de la production des cercles de 1987 h 1991, telle 
qu'indiqu~e par les rdsultats de l'enqu~te de la DNSIJDNA 
(confer Annexe C pour les statistiques sur la production au
niveau cercle de 1991/1992 et la moyenne de 1987-1991).
BES AVAILABLE DOCUM 
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Tableau 5: Mali, estimations de la production c&Ualibre brute de 199111992 (milliers de tonnes) 
Fo.x.............. 

137,321. Kayes 18,65 97,31 2,10 19,24 0,02 

2,41 321,61
2. Koulikoro 102,75 166,23 16,82 33,40 

3. Sikasso 131,12 229,77 44,01 157,75 9,36 572,01 

4. Sdgou 309,29 204,43 56,85 14,30 21,72 606,59 

5. Mopti 197,71 22,06 199,62 0,96 6,42 426,77
 
100,91
6. Tombouctou 16,94 6,63 77,34 0,00 0,00 


0,00 0,00 42,30
7. Gao 0,64 2,11 39,55 
. .. ...... ....,4t*I . . ...~ 

s basent sur let riaultats de V'enquate agricole de I DNSI/DNA pour lea onze zonesSource et notes: Lea estimations do Ia production de 1991/1992 
agro-climatiquea du Mali. La contribution moyenne do 1987-9! do chaque cercle I as zone agro-climatique a dt, utilisic pour ventiler lea donndea do 1992 

au niveau cercle. La production moyenne du paud so fonde sur lea enqultes agricoles finales faites conjointement par I&DNSI/DN.A pour lea campagnes 

agricoles 1986/1987 A199011991. 

Conditions pastorales 

De bonnes pluies ont valu d'excellentes conditions sur les 
terrains de parcours et les piturages. Toutes les regions 
d'dlevage oat indiqu6 de bonnes conditions de v~g~tation. 
Toutefois, les mouvements de transhumance ont dt6 frein s par 
les troubles civils au nord et clans le Delta intrieur du Niger 
(confer Carte 3 pour l'emplacement du Delta int~rieur et la Carte 
4 pour un ordre de grandeur g~ographique des troubles civils). 
Cela a entrain6 de fortes concentrations de troupeaux. Ily a eu 
utilisation pr~coce des pfturages et sur-utilisation de ceux 
utilisds normalement pendant la p~riode de transit entre le 

Carte 4: Troubles civils au Mali 
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pacage de la saison des pluies et de la saison sche. On signale 
de graves d~t~rioration des terrains de parcours dans les cercles 
de T~nenkou, Youvarou et Niafunkd. D'autres importantes 
concentrations de troupeaux sont indiqu es dans les cercles de 
Nara, Didma, Djenn6 et Mopti. L'Office du d~veloppement et 
de l'61evage de Mopti (ODEM) a recommand6 de distribuer 
4.000 tonnes de fourrage suppimentaires pour les troupeaux 
touches, de mars jusqu'au debut de la pdriode de plantation de 
1992. Les autorit6s locales pensent en fait que cette quantitd 
risque d'6tre insuffisante. Les experts se montrent 6galement 
proccups des 6ventuelles 6pidsmies qui pourraient se d6larer 
suite h de telles concentrations d'animaux. 

Par ailleurs, des conflits ont 6clat6 entre dleveurs et agricul­

teurs A cause de ces tortes concentrations d'animaux. Les 
troupeaux sont restds dans des zones o sont pratiqudes des 
cultures saisonni~res et ont envahi les champs Itc6t6 des terrains 
de parcours. Cela a enflamm6 une situation ddjh explosive
puisque les 6leveurs transhumants ont de mons en moans accZs 

aux terrains de parcours qu'utilisent les agriculteurs s&ientaires 

qui cherchent htdiversifier leurs activit s et it pratiquer I'dlevage. 

Information sur les stocks alimentaires existants 

ablement it reconstituer les reserves c~r~ali~res des m~nages et 

des villages. Les mauvaises r~coltes pr~cedentes ont 

litt~alement 6puisd les reserves. Par cons6quent, le march6 ne 
qu'une faible partie de la r6colte. 

Actuellement, les stocks du Gouvemement restent en-des­

sous de leur capacit6. Les stocks commerciaux de l'Office de 
commercialisation des produits agricoles (OPAM) s'6levaient t 
1.272 tonnes h la fin de d~cembre 1991. Les stocks nationaux 
de sdcurit6 (SNS) reprsentaient 26.389 tonnes pendant la mime 
priode. Un appel d'offres a &6 lance pour l'achat local de 
30.000 tonnes de c~r~ales pour le SNS pendant le premier 
trimertre de 1992. 
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Tableau 6: Mali, balances de la production cr alire 1992 et production cdrfalilre moyenne (milliers de tonnes, milliers 
de personnes) 

1. Kay . 1.182,02 115,05 218,67 -103,62 -90,35 
2. Koulikoro 2.185,45 266,09 404,30 -138,21 -45,26 
3. Sikasso 1.439,58 463,82 266,32 197,50 129,41 
4. S~gou 
5. Mopti 

1.492,30 
1.393,81 

496,64 
295,15 

276,08 
257,85 

220,56 
37,30 

142,72 
-17,45 

6. Tombouctou 613,27 59,47 113,44 -53,97 -43,68 
7. Gao 

Totl 
412,17 22,51 
.71,6......71,7~ 

76,25 -53,74 
15,2. 

-56,96 
............ 

Sources et notes: La population a iti estimde en fonction des taux de croisuance rdgionale provenant du recensement. Lea cdr4alea disponiblea se fondeni 
sur les estimations de Ia production moins lea taux de mouture de 0,85 pour le nil et Ie sorgho, 0,9 pour ie fonio. 0,8 pour ie mats et 0,51 pour le riz. La 
consommation crali:re annuelle se fonde sur les chiffres de l'USAID/Mali, c'est-h-dire 185 kg par personne ut par ann&. 

Privisions de l'aide alimentaire et des importa-
tions/exportations commerciales 

La France a fait savoir qu'elle avait l'attention d'acheter 
3.000 tonnes de sorgho au Mali devant 8tre expddi6es vers 'a 
Mauritanie au titre de l'aide alimentaire pour les personnes 
d~plac~es dans ce pays. La Belgique fera un don de 3.000 
tonnes de blW pendant le premier trimestre de 1992. 
L'USAID/Mali a demand6 au Gouvernement am~ricain 4.000 
tonnes de sorgho amnricain devant 8tre achemin~es fin 1992 
pour compenser les distributions faites h partir des stocks de 
s&curit6 aux populations touchOes par les troubles civils dans le 
nord. L'OPAM est en train de vendre aux enchres 10.000 
tonnes de riz stockdes actuellement dans le pays qui avaient 6td 
donnes dans le cadre de l'aide alimentaire am6ricaine. 

L'Office national des transports (ONT) a indiqu6 que 4.991 
tonnes de riz, 1.994 tonnes de bld et 480 tonnes de semoule se 
trouvaient clans les d~p6ts du Gouvernement &Dakar, suivant 
les importations du 14 janvier. A la m~me 6poque, les d6o6ts 
du Gouvernement AAbidjan comptaient 5.170 tonnes de riz. 

Previsions des besoins de consommation alimentaire 

Les balances c6r6ali~res r~gionales semblent tr~s favorables 
cette annie, si on compare A a moyenne des cinq derni res 

ann6es (confer Tableau 6). Si on se base sur les chiffres de 
l'USAID/Mali pour la consommation cdr~ali~re, les taux de 
mouture et les estimations de la population en fonction des 
recensements au niveau cercle, on constate une production 
exc&lentaire de la balance cr6ali~re de 105.820 tonnes en 1992 
compar~es &une moyenne de 18.430 tonnes pour la p6riode 
1986-1991 (confer Annexe C pour la balance au niveau cercle). 
Si l'on tient compte des utilisations non-alimentaires, de la 
n~cessit6 de reconstituer les stocks, des exportations et des 
importations pr~vues, I'USAID/Mali estime que 1992 pourrait 
voir un deficit net de 14.800 tonnes. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES 
ECONOMIQUE 

Donndes 6conomiques 

Les prix cdr6aliers ont nettement chut6 par rapport h leur 
niveau 6lev6 pendant le dernier trimestre de 1991 (confer Figure 
1). En 1991, les c6r~ales 6taient pratiquement arriv~es au 
record connu mi-88. A prdsent, les prix des cdrdales h la 
production et J la consommation avoisinent ce que ]a plupart 
des analystes du march considerent comme une fourchette 
normale. On encourage le Gouvernemert et les bailleurs de 
fonds h acheter des cdrdales au debut de 1992 pour maintenir 
les niveaux des prix Ala production. 

Les prix moyens sur les marchs ruraux clans les zones 
soudanaises et sahliennes du Mali 6taient quasiment les m8mes 

Figure 1: Mali, prix du milkhle consonmmation, 1990/1992 
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Source: Prix moyens measuels I Iaconsommation pour Iemil I partirdes 
rapportsSIM 
Note: Prix utiliads aont prix nominaux. 
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Ala fim de 1991, bien qu'ils soient plus faibles que sur les favorables. On risque encore de trouver de petits groupes 

marches urbains. Par contre, I la m~me dpoque en 1990/1991, d'agriculteurs modmrment vuln6rables dans les cercles h l'ouest 

les differences de prix dtaient nettement plus marquees, indi- de Tdnenkou et d'Youvarou suite h des r~coltes qui restent 

quant peut-etre I'impact d'un faible approvisionnement sur les m~diocres (confer Annexe F pour les d6finitions de FEWS des 

march6s sah6iies. niveaux de vuln&abilit6 et du risque de famine). Le restant de 
la population agricole restera vulnerable tant qu'elle n'aura pas 

La valeur des 6changes entre ch~vres et c4r~ales, indiquant r~ussi h payer les dettes accumul6es pendant les difficiles anndes 

l'acc~s rural aux c&ales, s'est amdlior6e par rapport h octobre pr~c&Ientes. 
1991 (confer Figure 2). Ces termes d'&change restent encore 
inf6rieurs Ace qu'ils 6taient pendant la m~me priode en 1989 La population dans le nord est actuellement tr s vulndrable, 
ot ils se situaient Aun maximum. L'amd1ioration de ces termes dont notamment 15.000 personnes deplacdes par les troubles 

d'6change refl~te nettement la chute dans les prix c~r~afiers et, civils. Ce groupe devient de plus en plus vuln6rable puisque 
dans une mesure moindre, une lgre augmentation g~ndrale l'instabilit6 perturbe le commerce et i'accas au march. Les 
dans les prix des ch~vres. populations pastorales dans le Delta pourraient devenir tr~s 

vuln6rables si elles commencent i perdre un nombre important 

L'acc s au march6 continue h tre entravd clans les rdgions de b-tes suite aux mauvaises conditions de pacage (surpeuple­
au nord qui connaissent des troubles civils. Situation qui frappe ment de troupeaux) et aux 6pid6mies declench~es parmi ces 
surtout les populations Touaregs et Maures qui ont quittA les concentrations de betes. 
centres urbains. De violents affrontements ont continu6 pendant 
plusieurs mois. Si le conflit qui oppose les rebelles du nord et le Gouveme­

ment trouve une solution, de 20.000 A 50.000 personnes 

Figure 2: Mali, termes d'&hange entre mil et chvres daplac6es pourraient rentrer des pays voisins. Ces groupes 

reviendraient munis du minimum et auront besoin d'assistance 
pour reprendre leur travail. 

200 

marches dons Jone 
> /0, mohdlinn rso nez 

X r*cott* medlocre 91/92 
u 150 moyenns Cdo 

, .'CONCLUSIONS 
schilimnsa / 

V 1o0 - La situation alimentaire g6ndrale du Mali s'est nettement 

- amdlior6e depuis juin 1991 grace surtout A l'-xcelente r&colte 
E nationale. Cette r6colte devrait permettre de reconstituer les 
o0 - o n.rd stocks alimentaires des mnages et d'amliorer l'accbs aux 

o c6ales sur le marchd. 

Toutefois, l'exc&lent cdralier disponible sera faible et peut­. S D . ... -C e.... o -c sea Mtre faudra-t-il importer des cdr~ales des bailleurs de fonds. 
Chose qui se vrifiera probablement pour la population au nord 

Source: Rapports mensels SAP touche par les troubles civils et pour celle de la region de Mopti 
Note: "Bon' correspond aux march~s des cercles qui ont cu en 1991/1992 qui connalt encore une fois une mauvaise rtcolte. 
des rdcoltes gdn6ralement meilleures que Is moyenne, scion lea rapports du 
SAP. "Mdiocre" correspond aux march6s qui ont gdndtralement eu en 
1991/1992 une rdcolte moyenne ou infdrieure I Is moyenne, scion lea Tous ceux touch6s par les troubles civils, 15.000 personnes 
rapports du SAP. d~placdes localement et 20.000 h 50.000 daplaces dans les pays 

voisins auront besoin d'aide pour reprendre leur occupation 

DERNIERS FAITS SUR LA VULNERABILITE (agriculture, d1evage et commerce), une fois arrivs i tmn accord 
de paix. En attendant, les populations d~plac&s localement 

devront peut-6tre faire face Ades conditions de plus en plus
La grande vulndrabilit6, notde cette demi~re ann6e chez les 

petits agriculteurs et agriculteurs- leveurs clans toute ia zone difficiles au fur et h mesure qu'avance la saison silche. On aura
sahplienne cu Mali s'est netteen amsliorsd suite aux rgcoltes peut-Otre besoin de 4.000 tonnes de c~r~ales ainsi que d'autres 

aliments de base. 
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Annexe C: Mali, estimations de la production c~r~alitre et de la balance de production cr.alibre 

1991/1992 

Tableau C-1: Mali, estimation de la production c&aitre, par cercle (milliers de tonnes) 

Kayes 0,71 14,63 0,00 3,76 0,00 19,10 
Bafoulabd 0,64 12,09 0,42 2,04 0,00 15,19 
Didma 7,21 25,77 0,00 5,94 0,01 38,93 
Kdnidba 0,00 4,13 0,21 1,72 0,01 6,07 
Kite 4,06 18,75 1,47 4,21 0,00 28,49 
Nioro 5,45 16,50 0,00 0,66 0,00 22,61 
Ydlimand 0,58 5,44 0,00 0,91 0,00 6,93 
Koulikoro 6,12 12,47 0,00 0,39 0,00 18,98 
Banamba 33,88 5,44 0,00 0,04 0,00 39,36 
Dioila 18,73 80,73 1,31 27,00 0,18 127,95 
Kangaba 0,24 4,72 7,04 0,69 0,00 12,69 
Kati 4,28 !4,48 8,47 4,53 1,32 33,08 
Kolokani 18,36 20,72 0,00 0,70 0,91 40,69 
Nara 21,14 27,67 0,00 0,05 0,00 48,86 
Bamako 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
Sikasso 17,98 50,30 20,80 39,76 0,44 129,28 
Bougouni 12,29 39,12 6,16 23,67 4,34 85,58 
Kadiolo 11,99 11,18 8,84 21,08 1,47 54,56 
Kolondidba 3,60 11,18 0,50 10,91 1,37 27,56 
Koutiala 55,44 78,56 1,09 32,55 0,00 167,64 
Yanfolila 0,90 7,76 6,62 23,49 1,47 40,24 
Yorosso 28,92 31,67 0,00 6,29 0,27 67,15 
Sdgou 132,01 42,76 4,09 1,35 7,33 187,54 
Baraouci 16,70 49,18 0,18 1,91 0,00 67,97 
Bia 34,73 39,73 0,09 5,57 3,26 83,38 
Macina 59,38 19,42 2,68 0,06 0,80 82,34 
Niono 26,78 0,28 44,60 2,41 0,00 74,07 
San 34,60 26,33 3,65 2,57 6,97 74,12 
Tominian 5,09 26,73 1,56 0,43 3,36 37,17 
Mopti 7,18 4,19 116,26 0,28 0,11 128,02 
Bandiagara 45,79 3,27 0,00 0,00 4,70 53,76 
Bankass 62,28 3,49 0,00 0,37 1,50 67,64 
Djcnnd 9,93 9,18 30,51 0,19 0,00 49,81 
Doucntza 16,49 0,19 0,00 0,00 0,00 16,68 
Koro 35,54 0,76 0,00 0,11 0,11 36,52 
Tincnkou 12,64 0,69 46,27 0,01 0,00 59,61 
Youvarou 7,86 0,29 6,58 0,00 0,00 14,73 
Tombouctou 0,00 0,05 3,62 0,00 0,00 3,67 
Dird 3,96 0,32 34,31 0,00 0,00 38,59 
Goundam 2,41 5,75 3,76 0,00 0,00 11,92 
Gourma-Rharous 2,53 0,00 1,34 0,00 0,00 3,87 
Niafunkd 8,04 0,51 34,31 0,00 0,00 42,86 
Gao 0,00 1,57 14,02 0,00 0,00 15,59 
Ansongo 0,64 0,47 10,48 0,00 0,00 11,59 
Bourem 0,00 0,07 15,05 0,00 0,00 15,12 
Kidal 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
Menaka 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 000 

Source et note: Lea estimations de Ia production de 1991/1992 mefondent gur lea risuitats de I'enquate agricole de Ia DNSI/DNA pour lea 11 zone. 
agroclimatiques du Mali. La contribution moyenne de 1987 1 1991 de chaque cercle I a zone agroclimatique a 6tV utilisle pour ventiler lea donnea de 
1992 au niveau cercle. 
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Tableau C-2: Production cEr adibre moyenne au Mali (1987-91), par cercle (milliers de tonnes) 

CercieSorgo .. .. .. R....... .y .... ot 
Kayes 0,80 14,64 0,00 7,26 0,00 22,70 

Bafoulabd 0,70 12,11 0,12 3,94 0,00 16,87 
Di6ma 5,64 23,11 0,00 1,54 0,01 30,30 

Kdnidba 0,00 4,15 0,06 3,32 2,22 9,75 
Kita 4,49 18,75 0,41 8,10 0,15 31,90 
Nioro 4,23 14,79 0,00 0,17 0,00 19,19 
Ydliman6 0,64 5,48 0,00 1,75 0,00 7,87 
Koulikoro 6,74 12,44 0,00 0,75 0,47 20,40 
Banamba 37,27 5,41 0,00 0,09 0,00 42,77 
Dioila 19,54 61,53 0,43 22,47 0,11 104,08 
Kangaba 0,88 7,70 1,10 1,08 0,00 10,76 

Kati 15,71 23,61 1,32 7,03 1,32 48,99 

Kolokani 20,23 20,74 0,00 1,36 0,30 42,63 

Nara 16,45 24,80 0,00 0,01 0,00 41,26 

Bamako 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Sikasso 18,74 38,40 6,78 33,07 0,25 97,24 

Bougouni 12,78 29,84 2,01 19,62 2,49 66,74 

Kadiolo 12,44 8,42 2,88 17,49 0,84 42,07 
Kolondidba 3,83 8,61 0,16 9,06 0,79 22,45 

Koutiala 57,89 59,97 0,36 27,06 0,00 145,28 

Yanfolila 0,97 5,99 2,15 19,50 0,85 29,46 
Yorosso 30,17 24,18 0,00 5,23 0,15 59,73 
Sdgou 132,26 20,88 1,18 1,60 4,20 160,12 
Baraoueli 16,70 24,02 0,05 2,26 0,00 43,03 

Bla 34,69 19,42 0,03 6,60 1,87 62,61 
Macina 59,53 9,50 0,77 0,07 0,46 70,33 
Niono 20,88 0,25 9,31 0,63 0,00 31,07 

San 39,14 24,77 3,65 5,15 2,44 75,15 

Tominian 22,24 13,18 0,45 0,51 1,93 38,31 
Mopti 11,32 2,64 43,16 0,47 0,11 57,70 
Bandiagara 41,17 3,96 0,00 0,00 0,96 46,09 

Bankass 56,13 4,23 0,00 0,50 0,31 61,17 
Djenn6 15,65 5,79 11,33 0,32 0,00 33,09 

Douentza 14,91 0,24 0,00 0,00 0,00 15,15 

Korn 31,99 0,92 0,00 0,15 0,02 33,08 
Tnenkou 19,93 0,43 17,15 0,01 0,00 37,52 
Youvarou 12,42 0,18 2,43 0,00 0,00 15,03 

Tombouctou 000 0,17 1,70 0,00 0,00 1,87 

Diri 6,06 1,14 6,26 0,00 0,00 13,46 

Goundam 3,67 20,71 0,69 0,00 0,00 25,07 

Gourma-Rharous 2,53 2,35 1,34 0,00 0,00 6,22 

Niafunkd 12,29 1,83 6,27 0,00 0,00 20,39 
Gao 0,00 5,14 6,58 0,00 0,00 11,72 

Ansongo 0,64 1,54 4,93 0,00 0,00 7,11 

Bourem 0,00 0,24 7,08 0,00 0,00 7,32 

Kidal 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Menaka 0,00 0,00 0,00 000 0,00 0,00 

TOta 824,29 5";20 Wilt;:............ 
Source etnote: La production moyenne historique ae fonde aur le enquEtes agricoles finales faites conjointement par Ia DNSI/DNA pour letcampagnes 
agricoles 19861987 1d1990u1991.
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Tableau C-3: Mali, balances de la production c~ralire de 1992 A balances de !a production cirdalibre moyenne, par cerde 
(milliers de tonnes, milliers de personnes) 

nelte9I/~2~ '~ alaice.92 wAanct moyenxe 
Kaycs 278,01 16,05 51,44 -35,39 -29,82 
Bafoulabd 157,44 12,68 29,13 -16,45 -12,73 
Didma 127,95 32,79 23,67 9,12 3,76 
Kdnidba 106,93 5,00 19,78 -14,78 -11,29 
Kita 265,98 23,50 49,20 -25,70 -19,61 
Nioro 144,21 19,19 26.68 -7,49 -9,46 
Ydlimand 101,50 5,84 18,77 -12,93 -11,20 
Koulikoro 141,18 16,11 26,12 -10,01 -7,50 
Banamba 121,61 33,45 22,50 10,95 15,06 
Dioila 302,01 106,98 55,87 51,11 36,14 
Kangaba 63,21 8,36 11,69 -3,33 -2,23 
Kati 389,63 25,08 72,08 -47,00 -26,38 
Kolokani 173,39 34,59 32,07 2,52 6,12 
Nara 169,56 41,52 31,37 10,15 5,64 
Bamako 824,86 0,00 152,60 -152,60 -72,11 
Sikasso 408,09 100,86 75,50 25,36 6,59 
Bougouni 234,48 69,68 43,37 26,31 13,04 
Kadiolo 102,72 42,39 19,01 23,38 15,37 
Kolondidba 100,40 22,78 18,58 4,20 -0,36 
Koutiala 335,42 140,49 62,05 78,44 65,53 
Yanfolila 139,47 30,85 25,80 5,05 -0,78 
Yorosso 119,00 56,77 22,01 34,76 30,02 
Sdgou 468,81 158,32 86,73 71,59 53,98 
Baraoueli 139,55 57,62 25,82 31,80 11,72 
Bla 173,96 70,73 32,18 38,55 23,07 
Macina 159,15 69,11 29,44 39,67 31,73 
Niono 190,78 47,67 35,30 12,37 -9,00 
San 222,33 61,98 41,13 20,85 23,34 
Tominian 137,72 31,21 25,48 5,73 7,88 
Mopti 279,15 69,28 51,64 17,64 -14,11 
Bandiagara 197,28 45,93 36,50 9,43 4,10 
Bankass 160,63 57,55 29,72 27,83 22,74 
Djenn6 133,90 31,95 24,77 7,18 0,03 
Doucntza 163,14 14,18 30,18 -16,00 -16,65 
Koro 232,56 31,05 43,02 -11,97 -13,15 
Tncnkou 154,48 34,93 28,58 6,35 1,37 
Youvarou 72,67 10,28 13,44 -3,16 -1,78 
Tombouctou 139,06 1,89 25,72 -23,83 -16,12 
Dir6 172,19 21,13 31,85 -10,72 -11,75 
Goundam 118,30 9,86 21,89 -13,03 -0,48 
Gourma-Rharous 83,34 2,83 15,41 -12,58 -10,99 
Niafunk6 100,38 24,76 18,57 6,19 -4,34 
Gao 168,67 8,48 31,20 -22,72 -21,49 
Ansongo 74,49 6,29 13,78 -7,49 -9,77 
Bourem 63,81 7,74 11,81 -4,07 -8,78 
Kidal 38,00 0,00 7,03 -7,03 -6,54 
Mcnaka 67,20 

TotlL1SO 
0,00 

1718~'3I4191~:. 
12,43 -12,43 

............ 
-10,38 

Sources et notes: La population calculde pour lea cercles to fonde sur lea taux de croisance de leura r~gions correspondants provenant du recenaement. 
Cirales disponibles se fondent sur estimations de production moins lea taux de mouture de 0,85 pour it mil et It ,orgho, 0,9 pour It fonio, 0,8 pour It 
mas et 0,51 pour It riz. La conaommation cdrialire annuelle se fonde sur lea chiffrea de I'USAID/Mali, c'est-l-dire 185 kg par personne et par annde. 
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BURKINA 
Soulagement apr s deux mauvaises 

campagnes consecutives 
Rapport communique par I'USAID/Burkina, le 30 janvier 1992 

RECAPITULATIF 

Le Gouvernement du Burkina Faso estime que la balance 
nationale de la production cr~alirrede 1991/1992 (production 
cirgaliare moins besoins de consommation) digagera un 
excident de 86.000 tonnes. L 'exc&tent cirialier national 
(production cgrialibre, stocks et imnportationsmoins besoins de 
consommation) est d'environ 22Z201 tonnes. La majeure 
partie de cet excdent se situe dans 18 provinces (confer Carte 
5). S agissant notamment des provinces de Yatenga, d 'Oudalan 
et de Sino, traditionnellement zones dificitaires. Cette situation 
a entran une chute des prx cgrialierssur 'ensemble du pays.
Le Gouvernement du Burkina Faso nU'a pas encoreaitunedemandepour une aide durgence. 

FACTEURS INFLUANT SUR
 
LA DISPONIBILITE ALMENTAIRE 


R~sultats de la rcolte 

Des plantations pr~coces et une pluviosit6 suprieure Ala 
moyenne font de la production c~r6alire de 1991 la meilleure 
qui futjamais enregistr6e. Des estimations prdliminaires sur la 
production c~r~alibre peuvent 8tre obtenues aupr~s du Ministare 
de I'Agriculture et de l'Elevage/Division des 6tudes et de la 
planification (MAE/DEP). Ces estimations ont t6 calcul6es en 
demandant aux 2.500 agriculteurs qui participent Al'enqu~te 
nationale agricole du Gouvernement de comparer la production 
c~rdalibre de cette annie t celle de l'ann e dernibre. 

L'estimation ainsi obtenue de la production cdr~aibre brute 
de 1991/1992 s'6l6ve t 2,23 millions de tonnes. Ce chiffre est 
ldg~rement plus 6lev6 que I'estimation faite par FEWS avant la 
r~colte (1,98 millions de tonnes). Les deux estimations indi-
quent une production c~rali~re record pour le Burkina Faso. 
Record qui vient soulager le pays apr~s deux mauvaises ann es 
de suite. Les agriculteurs pourront reconstituer leurs stocks 
6puisds aprbs deux r&coltes moyennes ou infrieures i la 
moyenne (confer Tableau 7). 

Tableau 7: Burkina, balance cdr~alibre provisoire 
1991/1992 (tonnes) 

ptdIdt49-912 ... ... 97.. 
Aux. .. Tnadoti P t tli. 1. i 

BESOINS DE CONSOMMATION CEREALIERE 1991/1992 
Consommation cr6ali~re pr6vue 1991/1992 1.797.775 
Reconstitution des stocks (non dispon'ibls 

pourla cnsonmaton)83.000pour aconsommation) 
......oi...........
 
OFFRE CEREALIERE 1991/1992 
Production c6r6alihre nette 1.883.355 
Stocks nationaux disponibles 54.861Aide alimentaire prdvue pour 1991/1992 34.444 
Importations commerciales prdvues 1991/1992 135.316 

191999.iii:iiiiii~~ i~~i~ii:~~~~ iiiiii... iii477.i6:g............ 


Source: GOB/MAE/DEP 

Conditions pastorales 

Les pfiturages dtaient en trbs bon 6tat pendant toute l'ann e 
grice Ades pluies suprieures Ala moyenne sur l'ensemble du 
pays. Dans la plupart des provinces, les eaux de surface dtaient 
suffisantes pour abreuver le b6tail. Ces conditions 
particuli~rement bonnes retarderont les deplacements du bdtail 
vers des zones traditionnellement favorables (surtout dans les 
provinces de l'Est et du Sud). 

Information sur les stocks alimentaires existants 

En date du 26 dacembre 1991, les rdserves alimentaires de 
l'Office national des cdrdales (OFNACER) comprenaient des 
stocks de stabilisation des prix de 44.452 tonnes et des stocks 
de scurit6 de 976 tonnes. Le MAE/DEP estime que les stocks 
des exploitations agricoles s'6levaient t 4.281 tonnes au 31 
octobre 1991. D'autres stocks disponibles imm&tiatement pour 
la consommation reprdsentent 50.580 tonnes. Au total, les 
stocks disponibles repr~sentent 54.861 tonnes. 11s devraient 
permettre tne plus grande s6curit6 alimentaire nationale, "tant 

donnd I'excdent de la production erdalibre nationale. 

Evaluation de la ricolte du Burkina 20 



PrEvisions de i'aide alimentaire et des importa- la moyenne de 1985-1990. Le Tableau 9 rdcapitule la balance 
tions/exportations commerciales de la production c6r6ali re par province et compare la balance 

de 199i/1992 i la balance cdrdalire moyenne de 1985-190G. 
Cette annde, l'aide alimentaire pourrait etre limitde aux D'apr~s les estimations prdliminaires de la balance cdralire, 

programmes d'aide rdgulibre des bailleurs de fonds. Aide dont 18 (60 %)des 30 provinces burkinabds ont une production 
il est question au Tableau 8 ci-apr~s. En effet, le pays n'aura exc&lentaire cette ann6e. Les petits agriculteurs dana ces 
peut- tre pas besoin d'une aide alimentaire d'urgence. La provinces auront un meilleur accz;s aux aliments grfice I la botine 
Commission nationale pour la s6cheresse (CNLES) importera production cdrdalire grndrale. 
environ 2.000 tonnes de c6rdales pour consolider lea stocks de 
s~curit6 alimentaire. 

Besoins de consomnmation 	alimentaie Tableau 9: Burkina, balance prfliminaire de ia production 

La balance de la production cr~ali~re compare la production cdrdalire 1991/1992 comparde h la moyenne de 1985 - 1990 
c6r~ali~re nette (85 % du chiffre brut) aux besoins de consom- (tonnes) 
mation de ia population (fixds A190 kilogrammes par personne ... .............. 	 i.....
 
et par annde). Elle donne une indication gdn6rale de la quantit p.pulatio0H.n 	 /Bakkne 01192 par 

Pr::::::::::: . 1. 19. rapport Ide cdrdales disponibles pour le march et constitue donc un bon ahW...l" v.t "o'n . 

indicateur de la situation 6conomique du petit agniculteur dont 19MS-90
 
les moyens de subsistance dpendent de la production rdalire. Boulgou . . -. 62.696*
 
En temps de trs mauvaises r6coltes sur de grandes superficies Oubringa 333.561 -3.658 -40.597 -36.938*
 

-368 -40.597 -33.166o6 le marchd c6r6alier ne peut fonctionner puisque les cdrdales uiogo 333.561 

Kadiogo 700.535 -96.876 -130.042 -33.166
ne sont pas disponibles, la balance de la production nous donne 
Sanmatenga 413.315 -7.057 -30.905 -23.848* 

une indication de ia quantit6 de c~drales n cessaires pour nourrir Sissili 307.635 3.244 -15.896 -19.140
 
la population. Kouritcnga 232.998 -19.197 -36.620 -17.422
 

Gnagna 280.857 1.817 -10.183 -12.000* 
La balance provisoire de la production c6r~li~re pour Ganzourgou 229.671 3.294 213 -3.081
 

1991/1992 d6gage un exc&Ient possible de 86.000 tonnes au Sangui6 238.198 -212 -2.903 -2.690*
 
Burkina Faso. C'est un niveau record se situant au-dessus de Boulkiemd6 400.390 -10.535 -11.899 -1.364
 

Nahouri 124.623 -8.800 -9.713 -918 
Passon4 236.327 -3.056 -2.917 138
 

Tableau 8: Burkina, aide alimentaire prdvue des bailleurs Comod 306.368 15.941 16.910 969
 
de fonds Kinddougou 166.354 13.568 14.863 1.295
 

Gourma 360.624 9.539 13.686 4.148 
........i... iii .... I.I...To Tapoa 194.703 2.186 7.716 5.530......
 
Programme alimentaire mondial (PAM) 	 Soum 223.395 -15.480 -9.125 6.355 

Aide alimentaire rdgulire 12.981 Zoundw(ogo 179.497 -3.323 6.066 9.389 
Autres produits 1.033 Sourou 322.593 -6.167 5.177 11.344 
Japon Riz 1.636 Houet 748.760 7.127 19.236 12.109 

Catholic Relief Service (CRS) Oudalan 126.990 -10.422 3.922 14.344
 
Alimentation scolaire 10.080 S6no 273.731 -10.697 7.661 18.358
 
Aliment pour travail Cdrdales 2.058 Bougouriba 248.282 9.075 32.426 23.351
 
Programme d'urgence 	 Cdrdales locales 700 Barn 176.013 -8.128 15.603 23.731 

300 millions de Mouhoun 347.412 10.433 36.192 25.759 
CFA de b16 4.500 Poni 264.675 2.555 33.642 31.087 

France 	 BId 5.000 Bazdga 361.225 -5.445 51.997 57.442 
Sorgho blanc 3.000 Yatenga 566.536 -41.907 24.958 66.865
 

Communautd 6conomique europenne (CEE) 5.000 Kossi 400.624 30.549 99.831 69.282
 
Canada B16 5.000 Namentenga 218.041 -6.125 66.182 72.307
 
Italy 10.000 '6l"99~.9 - *11.7 40$8
 
Importations commerciales prdvues 	1991/1992 Source: GOBIMAE/DEP 

B1k 35.000 Notes. !A balance se fonde sur lea besoins de consommation de 190 
Riz 100.000 kg/personne/annc. 

TotatadeaImnutwepr'3* indique provinces g~ndralemcnt en difficult6 apr~s deux annica 
Sources: PAM/Burkina; FEWS/Burkina; CRS/Burkina consdcutives de ddficits cdrdaliers plus prononcds qu'en moyenne. 
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cir6alier chronique (les provinces sur le Tableau 9 dont laFACT'EURS INFLUANT SUR L'ACCES balance moyenne de 1985-1990 est n6gative). I1n'y a pas eu 
ALIMENTAIRE de grands changements dans les envois de fonds. Le systame 

d'alerte prdcoce du Sahel, (SAP/Sahel) et le Projet de statisti-
Conditions du march ques animales (PSA) indiquent une 16g~re variabilit6 dans les 

prix du b~tail. Cela t~moigne de bonnes conditions pastorales 
Les prix c6r6aliers suivis par le systame d'in-ormation du faisant que les 61eveurs n'ont pas besoin de diminuer la taille de 

march6 de I'OFNACER (SIM) ont nettement chut6 aussi bien leurs troupeaux. Le pouvoir d'achat des cultivateurs-dieveurs 
dans les zones exc&Ientaires que d6ficitaires. A D~dougou dans est probablement bon, vu la qualit6 des animaux qu'ils vont 
la province de Mouhoun qui traditionnellement connait un probablement vendre cette ann6e. L'extraction de I'or peut 6tre 
exc~dent cdrdalier, le prix du nil est tomb6 d'un maximum de un moyen de subsistance d'environ 75.000 personnes dans la 
112 francs CFA par kilogramme dCout septembre A48-49 francs moiti6 nord du Burkina Faso. 
CFA par kilogramme pendant la deuxi me semaine de 
d6cembre. Dans la mme rdgion, k la mme pdriode en 1990, DERNIERS FAITS SUR 
les prix du mil avaient baiss6de 81 francs CFA/kg Ala fin d'aofit LA VUNER AI U 
A68 francs CFA/kg la deuxi~me semaine de ddcembre. On a 
assist, Ades comportements analogues des prix AOuagadougou 
(confer Figure 3). Cette chute sensible des prix cdr6aliers en En ce ddbut de l'annde 1992, 11 provinces ont des balances 
1991 est signe d'une annde de bonne rdcolte. Les prix du mil de production cdrdali re en-dessous de la moyenne (Carte 5).
dans les r6gions ddficitaires n'ont pas boug6. Sur le march6 de Dans ces provinces, un million de personnes pourrait 6tre 
Pouytenga (province de Kouritenga), les prix du mil sont restds mod6r6ment vulndrable (confer Annexe F pour les ddfinitions 
aux alentours de 78 francs CFA/kg d'aofit Addcembre. du FEWS des niveaux de vuln6rabilit6 et du risque de famine). 

Quatre de ces 11 provinces sont gdndralement ddficitaires et ont 
Figure 3: Burkina, prix hebdomadaires du mil A eu pendant deux anndes de suite (confer Tableau 9) des balances 
Ouagadougou de production crai~re en-dessous de la moyenne. Environ 

160 -- 100.000 petits agriculteurs (10 % de la population totale) dans 
ces quatre provinces sont en train d'dpuiser les avoirs du mnage 
et sont, par consdquent, tr~s vulndrables aux pdnuries alimen­

S0-taires. Pour le moment, on ne connait pas de population 
. ... ' extr~mement vulndable au Burkina Faso. I'lusieurs des provin­
- 90 ces moddrdment vuln6rables ont demand6 une aide alimentaire 

"Y 80 d'urgence. Toutefois, le Gouvernement du Burkina Faso n'a 
I pas encore fait de demande officielle aupr~s de bailleurs de 

fonds. 
L) 40-

CONCLUSION 

36 40 44 48 52 Le Burkina Faso a connu une ann6e de production cdrdfli~re 
SEMAINES record. Mais, mme ainsi, 11 provinces avaient une balance 

Source: OFNACER cdr6alire en-dessous de la moyenne. Pour quatre d'entre elles, 
Note: Lea prix utiliaa sont lea prix nominaux. c'6tait la deuxi~me annae de suite. La principale source de 

revenus pour l'alimentation s'est nettemnent amoindrie pour la 
Autres ressources &onomiques population de ces provinces qui depend dc ia production

c6rdali~re comme moyen de subsistance. Dans ces groupes, 10 
Les autres grandes sources de revenus dez mnages % des petits agricultuers sont respectivement moddrment ou 

burkinabd sont les envois de fonds des membres de la famille tr~s vulndrables. Aucune demande officielle d'aide alimentaire 
qui travaillent dans les villes ou en C6te-d'Ivoire, I'dlevage et d'urgence n'a encore td faite par le Gouvernement du Burkina 
l'extraction artisanale de l'or. Ces activit6s sont extramement Faso. Les rdserves du pays devraient suffire pour comhier les 
importantes dans les provinces qui connaissent un d6ficit ddficits r6gionaux. 
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NIGER 

Le Gouvernement signale une recolte cerealiere 

quasi-record, des dificits regionaux persistent 

Rapport communiqud par I'USAID/Niger, le 24 janvier 1992 

RECAPITULATIF 

Le Niger n'apas connu une aussibonne offre alimentaire 
nationale depuis 1988/1989, bien que des deficits prononces 
persistentdans les arrondissements de Diffa, N'Guigmi, Tchin 
Tabaraden et Fifingue (confer Carte 6). Au nord du Niger, le 
banditisme et l 'instabilitgpolitique pourraient entraver les 
mouvements nor-maux des ciriales, des animaux et des biens 
vers les marches causant des pinuries et affaiblissantpar 
ailleursle pouvoir d'achat. Unfaiblepouvoird'achat dans les 
qutre arrondissements gravement deficitaires pourrait 

igalement freiner l'acheminement des aliments des zones 
excidentaires vers celles dificitaires. Par consequent, 
I'excdent cerealierne per'ettrapeut-Ptre pas de soulager la 
vulnirabilitMdans les regions plus isolees au nord et . pest du 
Niger o 586.000 personnes connaissent des niveaux de 

vulnirabilitimodgrge ou ilevie (confer Annexe F pour les 
definitions de FEWS sur les niveaux de vuln~rabilitiet le risque 
de famine). 

FACTEURS INFLUANT SUR 

LA DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 


RMsuitats de la r6colte 

Selon le Ministare de l'Agriculture du Niger, la r6colte 
c6r6ali~re de 1991/1992 flt la meilleure depui, le record de 
1988 et, dans certaines r6gions, elle a m~me d6pass6 celle de 
1988/1989. Toujours selon les statistiques du Ministare de 
I'Agriculture, d'autres importantes cultures pluviales, par ex-
emple le nigb, les poivrons et les oignons, ont 6galement 
enregistr6 des niveaux de production record en 1991. 

'estimation du Minist~re de l'Agriculture de la production 

brute de mil et de sorgho en 1991/1992, soit 2,31 millions de 
tonnes, est nettcment supdrieure au 1,69 million de tonnes en 
1990/1991 et pratiquernent 6gale aux 2,33 millions de 1988, 

ann.e record. Les d6partements de Tillab6ri, de Dosso et de 
Tahoua ont tous indiqu6 en 1991/1992 une production cdr~alire 

3 Les unhis administratives da Mger sor, par ordre de priffrence, le 

dipartements, les arrondissements et les cantons, 

depassant les chiffres de 1988/1989. En outre, la production 

brute de ni6b a atteint les 517.000 tonnes en 1991, soit plus du 
double de la r6colte de 1990/1991.Bien que tous les 
d6partements du Niger, Al'exception de celui d'Agadez, aient 
enregistr6 une production g6ndrale de nmil et de sorgho 
sup6rieure A]a moyenne de 1980-1990, les d6partements de 
Tillab&ri, Tahoua et Diffa comptaient des arrondissements dont 
la production dtait nettement infdrieure aux moyennes respec­
tives de leurs d6partements. Les arrondissements de N'Guigmi 
et de Diffa ont 6t6 les plus toucb6s - N'Guigmi avec 79 % de la 
production de 1990/1991 et 28 % de la production moyenne et 
Diffa avec 103 % de la production de 1990/1991 et 79 % de la 
moyenne. Les arrondissements de Filingu6 et Tchin Tabaraden 
ont eu tous deux une production nettement plus 61ev6e qu'en 
1990/1991 mais les chiffres de 1991/1992 restaient 16g~rement 
inf6rieurs A ia moyenne de 1980-1990. 

Les chiffres actuels du Gouvernemont du Niger sur la 
production cdr6alire de 1991/19-92 ne different que 16g~rement 
des estimations d'octobre pr6sent.es dans la mise A jour 
d'octobre au chnaitre Niger de l'6valuation prdalable Ala rkcolte 
de FEWS 1991. Les chiffres de dcembre indiquent que ia 
production brute de sorgho dans le departement de Tahoua a 
diminu6 de 3.903 tonnes par rapport aux estimations d'octobre. 
Ce changement ne modifie pas profond6ment la balance de la 
production dans les deux arrondissements touch6s du 
d6pari ement (Birni N'Konni et Madaoua). 

Balance de ]a production c6r afre 

La balance3 de la production c6r6ali~re sur le Tableau 10 
indique que plus de 100 %des besoins de consommation de 
1991/1992 pourront probablement atre satisfaits par la produc­
tion c~r~ali~re pluviale de 1991/1992. II convient cependant de 

noter que meme s'iI existe ;m exc&lent national de 13 %,iHn'en 
reste pas moins d'importants d6ficits r~gionaux. Seuls les g 
d6partements de Dosso, de Maradi et de Zinder auront unxcent important dans tous les arrondissements (confer An­

2 La mise a jour vevu d'tn cable de la Mission USAID. 

3 La balance de la productioncirialilreest la quandtt de besoins cirialler;
aurquels arrive a rpondre la productionlocale avant qu'on denne compt, des 

stocksdisponibles,des imporations commerciales et de l'aide alimeniahrr. 
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Table-,, 10: Niger, balance de la production cdr afire de 1991/1992 avec uniquement mil et sorgho en culture pluviale 

(tonnes) 

. .......................... ".........
 

Till.ab.d6ry 390.573 

Dosso 300.690 

Tahoua '56.636 

Maradi 4403.746 

Zinder 441.626 

Diffa 27.075 

Agadez 723 


392.636 -2.063 99 
256.005 44.685 117 
314.123 42.513 114 
346.437 102.309 130 
344.255 97.371 128 

41.297 -14.222 66 

51.309 -50.587 1 

de FEWS/Niger projetie Ipartir du recensement du Gouvernement de 1988 en fonction des taux de croiasance de Ia population 
sur Ia production pluviale de mil et de aorgho communiqu~ea

Sources. La 1n,,,-.;nn 
au rnveau arrondiasement provei..z! du bureau de recensement du Gouvernement; lea eatimations 

par l Miniatre de I'Agriculture le 15 dicembre 1991; besoins de consommation de l'USAID/Niger (190 kilogrammes par annhe pour lea populations 

nomades et urbaines; 220 kg/annde pour lea populations agricoles). 

Nores: La commune de Niamey eat comptie dana ledipartement de Tillabdry puiaque c'est Tillabiry qui eat aon rcincipal fourniseur de ciriales. Tous 

chiffrea de production repriaentent 85 %de Ia production brute. "La balance de Ia production" eat igale I Iaproduction eatimie nette moins lea bcaoin 
Pourcentage de besoina Batiafaita" eat Igal I Ia production 

lea 

de consommation. "Kilogrammea par habitant" eat ,gal h Iaproduction divisie par Iapopulation. 

Confer Annexe D pour des ditaila aur Ia production et Ia demande ciriali~re I l'int~rieur des ddpartementa.estimie diviade par lea beaoina cdraliers. 

nexe D pour un rdcapitulatif des pourcentages de besoins 
satisfaits clans chaque arrondissement en 1991/1992 par rapport 
i 1990/1991 et h la moyenne). 

Conditions pastorales 

La production fourrag~re dans la zone agricole du pays a dt6 

plus que suffisante cette ann6e (confer Carte 6). Bien que le 

Gouvernement du Niger indique que la qualit6 des pAturages 

semble atre moins bonne quo cello de 1990/1991 et que la 

moyenne, I'alimentation du b6tail est assuree dans cette zone, 
ne serait-ce qu'en raison de la qua, 6tde production des 

piturages et de l'existence d'in!Nrtantes quantites de r~sidus 
agricoles (tout particuli~rement la fanne de nidi). 

Le Ministate de 'Agriculture a constat6 que les piturages 
dans la zone pastorale n'arriveront pas itnourrir les concentra-
tions normales des animaux, surtout dans les departements 
d'Agadez et de Diffa et clans les arrondissements de Tanout et 
de Tchin Tabaraden. Cela pourrait pousser de nombreux 
6leveurs nomades vers la zone agricole it la qu~te de fourrage 
et entrainer une vulndrabilite plus grande des agriculteurs-
6leveurs sedentaires dans les zones pastorales. 

Information sur les stocks alimentaires 

A la mi-janvier, on indiquait environ 71.000 tonnes de mil 

clans le stock de securit6 du Gouvernement du Niger, stock qui 

etait de 44.000 tonnes en novembre. L'Organisation para-publi-

que du riz comptait 6galement 3.829 tonnes de riz. Les stocks 

de report des bailleurs de fonds s'dlevaient it un total d'environ 

4.075 tonnes et les stocks de report des exploitations agricoles 

etaient estim6s it72.619 tonnes. Exception faite des stocks des 

bailleurs de fonds, toutes les reserves sont plus 6lev6es que celles 
indiqu5es en 1990. 

Outre les 4.237 tonnes de stock alimentaire ddtenues actuel­

lement par les marchands prives, le Gouvernement du Niger 
cherche h commercialiser 72.000 tonnes de stocks cerdaliers 

ddtenus par des organisations parapubliques et des cooperatives. 

Le Gouvernement veut 6galement comnmarcialiser, par le biais 

de diverses coop6ratives, 15.000 tonnes de niSb6, 3.000 tonnes 

d'arachides et 1.000 iounes de poivrons. 

Prvisions de V'atide alimentaire et des importa­
tions/expoiationw commerciales 

Le syst~me d'alerte precoce du Gouvernement du Niger 
(SAP) est en train de terminer une evaluation des besoins 
alimentaires au N.jer. L Gouvemement n'a pas encore fait tie 

demande d'assistance alimentaire, bien qu'on s'attende it ce 
qu'une telle demande soit faite en fvrier pour rdpondre aux 
besoins ctr6aliers des "villages deficitaires'. Contrairement 
aux annes passdes, le Gouvernement du Niger utilise aussi bien 
des indicateurs de production (production c6reallire vs. besoini 
de consommation) quo des evaluations qualitatives sur la 

vulnrabilit6 et les besoins pour determiner l'ordre de grandeur 

de l'assistance locale. 

Le Programme alimentaire mondial des Nations Unies 

(PAM) prevoit de fournir 6.f(0 it 8.000 tonnes de cdreales dans 

le cadre de son programme regulier. Les Allemands pr6voient 

de doner 4.000 tonnes it partir du stock de securit6 au Projet 

aliment-pour-travail soutenu par l'Allemame, dans les 

departements de Tillab6ri, de Tahoua et d'Agadez (c'est-h-dire 

une redistribution intene). Etant donne I'exc&lent cerdalier de 
cette ann6e, la plupart des bailleurs de fonds ne seront solliciteWs 
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qu'en cas de signes ind6niables de graves p~nuries vers la fin 
de 1992. 

Le Gouvernement du Niger estime que les importations 
commerciales de cr~ales en 1992 s'6lveront h environ 100.000 
tonnes, vu la r~colte quasi-record et les excdents. Quantit6 
infdrieure aux importations estim6es en 1991 (130.000 tonnes) 
et suprieure A 'estimation de moins de 67.000 tonnes import~es 
en 1989 suite h la r~colte record de 1988/1989. 

Prvisions des besoins de consommation alimen­
taire 

On estime que les besoins nationaux de consommation 
alimentaire au Niger ddpassentjuste Ia barre des 1.746.000 
tonnes, fondus sur les taux de consommation de 'USAID/Niger 
pour les populations rurales s&Ientaires, nomades et urbaines. 
Par cons6quent, si l'on prend les chiffres du Gouvernement sur 
la production c6rdeli~re totale nette (2.004.059 tonnes - confer 
Tableau 11), ia balance nationale de la production c6r6ali~re 
estim6e pour 1991/1992 au Niger d6gage un exc6dent de 

pratiquement 258.000 tonnes. Si ron tient compte des stocks 
nationaux et des importations pr~vues, commerciales et au titre 
de l'aide alimentaire, l'exc~dent de la balance car&aUire totale 
pourrait s'6lever 1 498.255 tonnes (confer Tableau 11). 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES 
ALIMENTAIE 

MarchW crafier 

Les donnes du syst~me d'information du march6 (SIM) 
concernant les prix cArdaliers de novembre et des trois premires 
semaines de decembre indiquent que, sur la quasi-totalit6 du 
pays, les prix du ril sont en train de baisser puisque les stocks 
de ]a production excdentaire dans les d6partements de Dosso, 
Tillab6ri, Maradi et Zinder sont disponibles. Cette baisse est 
une continuation de la tendance amorc6e en aofit. C'est dans 
les arrondissements de Filingu6 et de Tillab6ri qu'on a not6 les 
diminutions de prix les plus sensibles en novembre et en 
decembre. Par contre, dans les d6partements de Diffa et 

Tableau 11: Niger, baiance cdrdalire estim~e 1991/1992 (tonnes), au ler novembre 1991 

I9I.........................rhb~ f

Tauxdc o......i 
BESOINS DE CONSOMMATION CEREALIERE 199111992 
Consommation c6rdali~re prdvue 1991/1992 
Total besoing c~rarmrs 
OFFRE CEREALIERE 1991/199i 

Production c6r6ahrc netle 
Production pluviale nette de mil et sorgho 
Production irrigu6c nette 
Production contre-saison n,.tge 

Stocks nationaux disponibles 

Rdserves publiques 
Stocks de roulement publics 
Stocks commerciaux 
Stocks exploitations agricoles 
Stocks bailleurs de fonds 

Aide alimentaire pr~vue pour 1991/1992 
Importations commerciales pr6vues 1991/1992 
Exportations commerciales pr6vues 1991/1992 

BALANCE CEREALIERE POVIOR UR 

............. J... ......... 
....... 

1.746.062 
X.. ..... 

2.004.059 
1.966.059 

28.000 
10.000 

132.258 

44.000 
7.327 
4.237 

72.619 
4.075 

8.000 
100.000 

0 

4 2 ....9)11. .. 
Sources: Los chiffres sur Ia production pluviale do mil et de sorgho so fondent sur lea statistiques du Ministfre de 'Agriculture communiqudes It 15 
d,'embre 1991. Los besoins do consommation, presque 1,8 million do tonnes, sont calculds en appliquant lea taux do consommation do l'USAID/Niger 
(i00 et220 kilogrammes par personne et par ann6e respectivement pour lespopulations nomades et agricolcs) aux projections do population do 1991/1992, 
en foncdon du recensement du Gouvernement do 1988 ctd'un taux de croissance national do 3,3 %. Le total des stocks, environ 125.000 tonnes, englobe 
lestock de sdcuritd du Gouvernement (riserves publiques), lesstocks de roulement do I'entreprise parapublique du riz et des moulins do bid, lesstocks 
commerciaux, lesstocks des exploitations agricoles ct les stocks des bailleurs de fonds (environ 4.075 tonnes do sorgho ddtonues par It PAM) tels qu'indiquds 
par leSAP et l'Office des produits vivriers du Niger (OPVN). Los prdvisions sur lesimportations cdr6alires, environ 100.000 tonnes, tiennent compte 
des estimations du Gouvernement ie15 dicembre 1991 sur lea importations cdrdaiRires commerciales. Les importations c6r6alires commercisles 
comprennent le mil, leiorgho etlemais des pays voisins ainsi quo leriz etlebiWvenant de l'extdrieur de I'Afrique. 

Notes: Toutes lea estimations do Iaproductio,: (pluviale etdo contre-saison/irrigu6e) reprdsentent 85 % de Is production brute afin do tenir compte des 
fourrages, semences et pertes post-r6colte. La production cr ai re irrigude et do contre-saison qui englobe leriz, le bid, lemals etlefonio eat estimde 
au niveau de 'annde dernirc tellequ'indique par leMinistre do I'Agriculwre. 
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d'Agadez, les prix du mil dtaient g~ndralement stables ou se sont 
16g~rement accrus en novembre et d cembre, apr~s avoir 
indiqu6 une tendance g~n~rale Ala baisse depuis aofit. 

Exception faite du dpartement de Diffa et des arrondisse-
ments de Loga et Gaya, les prix du mil nig6rien dtaient 
g6n~ralement plus faibles en d6cembre 1991 qu'en d&cembre 
1990. Mais si l'on compare k la mcyenne, les prix de d cembre 
1991 dtaient en gdn~ral plus dlevds sur I'ensemble du Niger et 
semblent atteindre un maximum par rapport i la moyenne clans 
les d6partements de Diffa et de Dosso. Les prix dlev6s dans le 
Diffa s'expliquent en partie par la production cdr6ali~re 
doficitaire de la rdgion mais on ne connait pas la raison h 
l'origine des niveaux de prix d1evds clans le dpartement de 
Dosso qui, selon tous les comptes rendus, compte de larges 
exc~dents dans tous les arrondissements. 

March6 du b tafl 

Les donn6es du Minist~re de 'Agriculture indiquent que les 
prix des animaux sont rest6s relativement stables de septembre 
Aid6cembre 1991, sauf clans les dopartements d'Agadez et de 
Maradi. Dans l'Agadez, les prix pour tous les types de bovins 
ont nettement chut6 entre septembre et dcembre alors que les 
prix des autres animaux sont rest6s relativement stables. Le 
d6partement de Maradi a 6galement connu une diminution clans 
les prix des bovins sur la m~me priode. 

La stabilit6 gn6rale des prix des animaux conjuguce Aune 

baisse des prix du mil ont permis de nettement am~liorer, sti 
la majeure partie du pays, les termes d'6change1 des dleveurs 
depuis ao0t. Cette tendance, bien qu'elle se ralentisse dans 
certaines zones Adeficit c~r6alier, pourra probablement i-
maintenir suite Al'offre cdr6ali~re exc~dentaire au niveau 
national. 

R&apitulatif &onomique 

La bonne r~colte de 1991/1992 permettra probablement au 
Niger de moins d6pendre des 6changes commerciaux avec le 
Nig6ria pour satisfaire ses besoins crdaliers. Paralllement, la 
nairanig6rianne continue Ase depr~cier, rendant les produits 
nig6riens moins comp6titifs que les projets nig6rians et 
diminuant les recettes des exportations nig6riennes, 
decourageant ainsi la production du Niger Avocation expor-
tatrice. 

Le deficit entre les recettes de 'Etat nig~ien et le montant 
n6cessaire pour couvrir les depenses fondamentales continue i 
se creuser. Outre le fait que 'Etat n'a pratiquement pas les 
moyens pour subvenir aux coots de fonctionnement quotidiens 
(carburant, services publics), les salaires de la Fe.sction publi-

Tems iddu 
I Tern dechange pest dfin ici comw Ia quanait & klogrwmmes de mol 

pouvanh obtenue pour e chi aduNg. Eaai 

que sot souvent vers6s en retard et on propose une taxe sp6ciale 
de solidarit6 pour diminuer les salaires de la Fonction publique 
&tous les niveaux. Cela entrainera une diminution des revenus 
des familles qui, dans tout le pays, reroivent une aide financi~re 
des membres qui sont fonctionnaires et, partant, rendra ce 
groupe plus vuln6rable h l'ins6curit6 alimentaire. 

La r6colte quasi-record et 'exc&lent c6ralier qui en d .oule 
au niveau national am6liorent les perspectives de la situation 
6conomique clans le court terme. Parall~lement, un faible 
pouvoir d'achat dans les zones daficitaires pourrait freiner le 
mouvement des stocks alimentaires des r6gions exc&lentaires 
vers celles d6ficitaires. Par cons&luent, les zones qui connais­
sent une production d6ficitaire risquent de ne pas pouvoir 
acheter les crnales ncessaires par le biais de fili~res du march6 
pour r6pondre Aleurs besoins de consommation. 

Ces deux derniers mois, le nord du pays a connu une vague 

de banditisme et d'instabilit6 politique. Situation qui pourrait 
entraver l'acheminement de cdr~ales, de biens et de b~tail vers 
certains marchds diminuant "offre locale et faisant grimper les 

Prix-

DERNIERS FAITS SUR
 
LA VULNERABILITE
 

Agriculteurs et agricuiteurs- leveurs 

Dipartement de Tillabiri: Dans l'arrondissement de 
Filingu6, selon les chiffres officiels du Gouvernement, la 
production cdr6ali~re de 1991/1992 pourrait permettre de 
r6pondre k 82 % de tous les besoins de consommation de 1992. 
Mme si une r~colte relativement bonne am~liorera la 
disponibilit6 alimentaire, une troisi~me annie deficitaire et 
l'6puisement des ressources des m6nages feront que 294.000 
,:;anes dans l'arrondissement de Filingud resteront tr~s 
vulnfrables (confer Tableau 12; confer 6galement Annexe E 
pour des details compl6mentaires). 

Dipartement de Tahoua: L'arrondissement de Tchin 
Tabaraden connait un deficit chronique de la production 
c6r6ali~re. La production de 'arrondissement en 1991/1992 ne 
permettra de r~pondre qu'A environ 56 % (moyenne) de 
rensemble de ses besoins de consommation. En outre, les 
troubles civils actuels freineront probablement racheminement 
de c6r6ales pour couvrir tous les besoins de consommation. Par 
cons6quent, au moins 41.000 personnes classdes auparavant 
comme modernment vuln~ables sont Aprnsent tr~s vuln6rables. 

Dipartementde Diffa: La production c6rali~e pluviale a 
enregistr6 un d6ficit pour la troisi~me ann6e de suite dans ce 
departement dont les d6ficits sont chroniques. Les estimations 

Gouvernement h l'6chelle nationale et departementale indi­
quent un grave deficit de la production aussi bien dans le Diffa 

du 
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que le N'Guigrai. Les chiffres officiels du Gouvernement 
indiquent que la production dans l'arrondissement de Maind 
Soroa suffira pour rdpondre aux besoins alimentaires locaux en 
1991/1992, mais des donndes ddpartementales plus rdcentes 
indiquent que ia production de 1991/1992 n'arrivera i rdpondre 
qu'k 77 % des besoins. Par cons&luent, environ 4.000 person-
nes dans l'arrondissement de N'Guigmi et 59.000 dans celui de 
Diffa qu'onjugeait avant moddrdment vulndrables sont Aprdsent 
classdes dans la catdgorie des trbs vulndrables et environ 35.000 
habitants de l'arrondissement de Maind Soroa sont h prdsent 
moddrdment vulndrables. 

Ddpartement d'Agadez: L'Agadez n'est pas une zone de 
production cdrdalire. Elle ddpend d'importations venant des 
autres parties du Niger pour couvrir 99 % de ses besoins annuels 
de consommation cdrdali~re. Dans de nombreuses zones, les 
troubles actuels pourraient freiner le mouvement de cdrdales 
ndcessaire pour rdpondre aux besoins normaux de consomma-
tion, ce qui vaudrait un renchdrissement des prix et une 
ddtdrioration des termes d'dchange pour les dleveurs. Par 
consdquent, on estime quc, dans ce ddpartement, au moins 
83.000 personnes pourraient 8tre moddrdment vulndrables A 
l'insdcurtd alimentaire. 

Eleveurs nomades 

Suite aux bonnes conditions de pAturages et d'eau, les 
dleveurs dans la zone agricole du Niger continuent it 6tre 
nettement moins vulndrables. La reconstitution de la nappe 
phrdatique devrait permettre un excellent pacage d'hiver grAce 
aux herbes vivaces et rdsidus agricoles. 

Les dleveurs du ddpartement de Diffa et des zones au nord 
du Niger sont bien plus vuindrables suite Ala mauvaise condition 
des piturages et au renchdrissement des prix crdaliers dans les 
deux rdgions, situation que les conflits civils rendent encore plus 
grave dans le Nord. Par consdquent, on estime que 82.000 
dleveurs nomades dans le ddpartement d'Agadez, au nord des 
arrondissements de Tanout, Gourd et Tchin Tabaraden et dans 
le ddpartement de Diffa sont moddrdment vulndrables. 

CONCLUSIONS 

L'offre cdrdalire pendant l'annde de consommation de 
1991/1992 au Niger sera la meileure depuis 1988/1989. La 
plupart des Nigdriens ne connaitront qu'une minime insdcurit6 
alimentaire pendant la rdcolte de 1992 et devraient pouvoir 
mettre de c6td des cdrdales et dconomiser pour pouvoir faire 
face Ad'autres dventuelles mauvaises rdcoltes. 

En ddpit d'une bonne rdcolte en gdndral, une vulndrabilitd 
anormale aux pdnurie.3 alimentaires persiste dans les arrondis­
sements de Diffa, de N'Guigmi, de Tchin Tabaraden et de 
Filingud, suite i une mauvaise campagne agricole et, dans 

certaines parties du ddpartement d'Agadez et des arrondisse­
ments de Tanout et Gourd it cause du banditisme, des problmes 
politiques et du manque de fourrage. La vulndrabilit6 dans toute 
cette rdgion ne pourra 6tre attdnude que si les cdrdales peuvent 
6tre achemindes librement et it un cofit minimum des zones 
excddentaires vers les zones connaissant une pdnurie. 

Le Gouvernement du Niger est confronta actuellement it de 
graves problmes financiers et n'a pas les moyens pour subvenir 

Tableau 12: Emplacement, nombres et niveaux de vulndrabilitd des populations touchdes au Niger 

D~~partewent~~~ iuldahliE% ........ i~I populatioa totale 
........de 6aaone' 

Tillabdry 
Filingud 294.000 92 

Tahoua 
Tchin Tabaraden 16.000 41.000 73 

Diffa 
Diffa 2.500 59.000 95 
N'Guigmi 6.500 4.000 39 
Maind Soroa 39.000 46 

Agadez 
Tchirozdrine 15.000 46.000 75 
Arlit 10.000 31.000 42 
Bilma 3.000 34 

Zinder 
Tanout 7.000 3 
Gourt 12.000 7 

.......................... 47. . ...... 0 ..7 ..
 

Sources: FEWS/Niger; USAID/Niger 

Noe: Confer Annexe E pour ddtails compldmentaires. BEST AVAILABLE DOCUMENT 
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aux d~penses de fonctionnement minimum (par exemple, de l'exc6dent cr6alier et le faible nombre de ceux I risques 
salaires et services). Problmes financiers qui 1'emp6beront (moins de 7 %de la nation) ne justifient pas de faire appel I 
de prendre des actions pour faciliter I'acheminement des I'assistance des bailleurs de fonds, du moins tant qu'on n'est pas 
cdr~ales, que ce soit par le biais d'encouragements 6conomiques en prdsence de graves souffrances humaines. 
ou d'interventions directes (transport). Par aileurs, I'ampleur 
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Annexe D: R~capitulatif de la production et de la demande par d~partement au Niger 

Le d6partement de Tillab6di a connu sa meilleure r6colte depuis plusieurs anndes. La production est exc~dentaire clans 
tous les arrondissements, sauf celui de Filinguh. L.a production c~rdalibre pluviale permettra probablement de r6pondre L 
82 %des besoins en gdn6ral et h pratiquement 100 %des besoins des populations sddentaires dans le Filingud. 
L'arrondissement de Tra a eu des rdsultats particulibremnt bons puisque les estimations du Gouvernement indiquent une 
production excddentaire de 131 %. Chiffre d'autant plus impressionnant que le Tdra en moyenne arrivejuste k rdpondre A 
ses besoins de consommation. Fln 199/1991, it n'apu rdpondrc qu'k 56 %de ses besoins eta demand6 une aide alimentaire. 
En outre, les arrondissements d'Ouallam et de Tillabri connaltront des exc6dents substantiels en 1991/1992. Ces 
ddpartements dtaient 6galement ddficitaires en 1990/1991 (ils ont pu ripondre respectivement I 65 %et A46 %des besoins) 
demandant une aide alimentaire en 1,990/1991 et ont W ddficitaires en moyenne. 

Le ddpartement de Dosso a un excdednt c6rdalier de 17 %. Les arrondissements ne devraient avoir aucun probl~m eA 
rdpondre aux besoins de consommation. Tous les arrondissements du Dosso sont arrivds g6r6ralement k rdpondre k leurs 
besoins de consommation sur la pdriode de 1980 1 1990 - seul I'arrondissement de Loga dtait ldg~rement ddficitaire on 
1990/1991. 

Dans l'ensemble, le ddpartement de Taboua connaft un exc&bent cdrdalier allantjusqu'h 15 %mais les arrondissements 
de Tchin Tabaraden et de l'll'la restent ddficitaires. Le Tchin Tabaraden est situ6 dans une zone agricole marginale et n'a 
pu rdpondre qu'A 41 %de ses besoins cdr6aliers en 1990/1991. Par contre, cette annde on indique que la production pluviale
de Tchin Tabaraden permettra de rdpondre 1 56 % environ (moyenne) de ses besoins en gdndral et pratiquement 1 100 % 
des besoins de consommation des populations s&lentaires. On indique 6galement que l'lllda arrivera k r6pondre A96 % de 
ses besoins de consommation en gdn6ral en 1991/1992, compards A70 %en 1990/1991. 

Le ddpartement de Maradi connait un exc~dent gdndral de production allant jusqu'A 30 %. On estime dgalement que 
tous les arrondissements ont des excdents importants. En moyenne, tous les arrondissements dans le Maradi arriveront k 
rdpondre k leurs besoins de consommation. Mais en 1990/1991, les arrondissements de Dakoro et de Mayahi 6taient 
ldgrement ddficitaires. 

En 1991/1992, le ddpartement de Zinder a produitjusqu'l 28 %de plus quo ses besoins do consommation c~r&Uli re en
 
gdndral en 1991/1992. Selon les chiffres du Gouvernement du Niger, tousles arrondissements ont des excdents importants.
 
A l'exception de Gourd (besoins couverts en moyenne Araison de 77 %)tus les arrondissements clans le Zinder arrivent
 
gdndralement i rdpondre Aleurs besoins de consonmnation cdrdali~re. Mais, en 1990/1991, tons les arrondissements, h
 
I'exception du Matameye, ont connu des deficits et ont demand6 une aide alimentaire. II convient de noter toutefois que
 
J'analyse de la pluviositd et d'autres donn6es saisonni~res obtenues par le biais du Projet Espace indiquent qu'il est peu
 
probable que rarrondissement de Tanout ait pu atteindre le niveau de production signalde.
 

Le ddpartement de Diffa connait pour ia troisi~me annde de suite un deficit de la production cdrdali.re pluviale. 
L'arrondissement de Diffa est le plus toucbd. La production clans le Diffa et le N'Guigmi semble tr~s ddficitaire et, si les 
estimations officielles du Gouvernement semblent indiquer que ia production de N'Guigmi permettra au moins de rdpondre 
aux besoins de la petite population s~dentaire, il n'en st pas de meme pour ls populations analogues clans le Diffa qui 
connaltront un grave ddficit de cdrdales. Cette perspective relativement positive pour le N'Guigmi n'est peut-atre pas des 
plus exactes puisque des estimations plus rdcentes par dopartement indiquent une diminution de presque 50 % clans les 
estimations de ]a production cdr&aliUre. MWme si les chiffres officiels du Gouvernement indiquent que ia production dans 
P'arrondissement de Maind Soroa (qui 6tait deficitaire en 1990/1991 et qui lest en moyenne) suffira pour rdpondre aux 
besoins alimentaires en 1991/1992, ls estimations ddpartementales plus rdcentes indiquent que la production de 1991/1992 
ne permettra de rdpondre qu'A 77 % des besoins. Traditionnellement, tous les arrondissements du departement de Diffa ont 
eu une production cdrnali~re deficitaire (moyenne 1980-1990). Toutefois, ia production record de nidb6 en 1991/1992 et 
d'autres cultures commerciales (par exemple, poivrons, haricots et oignons) dans tous ls arrondissements pourraient aider 
Acompenser la production ddficitaire du mil. 

Le d6partement d'Agadez arrivera I rpondre, tel que pr6vu, Amoins de I %de sea besoins de consommation cdrdalidno. 
Ce ddpartement est situ6 ?tA'extdrieur de la zone agricole et connait un deficit chronique. Cette annae, la production dans 
le Tchirozfrine, I'arrondissement le plus agricole, ne permettra de rdpondre qu'h 4 %de ses besoins cdrdaliers. C'est 
Idg~rem~dt moins qu'en 1990/1991 et moins qu'en moyenne. 
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Annexe E: Emplacement, nombres, groupes de socio-economiques et niveaux de vulnrabilitN 
des populations touches au Niger 

Ar no. . . .. 

Filingu6 294.000 

Tchin Tabaraden 16.000 

41.000 

Tanout 7.000 

Gourd 12.000 

Diffa 2.500 

59.000 

N'Guigmi 6.500 

4.000 

Maind Soroa 4.000 

35.000 

Tchirozdrine 15.000 

46.000 

Arlit 10.000 

31.000 

Bilma 3.000 

To a 

Sources: FEWS/Nigcr; USAID/Niger 

cultivateurs-dleveurs 

6dveurn notnsd',. 

cultivatcurs-dlcveurs 

dleveurs nomades 

dleveurs nomadcs 

6lcveurs nonmdes 

cultivateurs-dleveurs 

gardiens de troupeaux 

cultivaturs-6ievcurs 

dlevcurs nomades 

cultivateurs-6leveurs 

dleveurs nonmdcs 

cultivatcurs-ilcveurs 

dlcvcurs nomades 

cultivateurs- Iveurs 

cultivatcurs-dlevcurs 

Pouricentage Nvad 

as... uoloeu e ....... ....

100 6levde 

50 moddrde 

100 61evde 

50 mod6rdc 

50 moddr6e 

50 moddrde 

100 dlcvdc 

50 moddrde 

100 61evde 

50 moddrde 

50 moddrde 

50 moddrde 

100 6lev6e 

50 moddrde 

100 dlev& 

100 61evde 

............. .......
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TCHAD 
Une bonne recolte comblera les p nudies locales 

Rapport communiqud par I'USAID/Tchad, le 17 janvier 1992 

RECAPITULATIF 

L 'excellente saison des pluies de 1991 a valu des conditions 
de vigftation optimales sur la majeure partie du Tchad. Le 
Bureau des statistiques agricoles du Gouvernement parle de 
rdcofte record. Toutefois, de mauvaises rncoltes locales dues d 
des sicheresses rigionales et aux invasions de sauterelles ren-
dent les habitants des prifectures de Kanem et du Lac plus 
vulnirables que d'autres groupes de la zone sahtlienne (confer 
Carte 7). Lon s'attend d ce que 12.000 i 16.000 refugies 
tchadiens au Soudan rentrent aupays enjanvier 1992. Le HCR 
apportera une aide d ces personnes. C'est en puisant dans les 
ressources du pays qu 'on r~pondra d leurs besoins ainsi qu'd 
ceux des habitants des prefectures de Kanem et du Lac. 

Depuis aoflt, les prix cirdaliers diminuent sur l'ensemble du 
pays. A la mi-janvier, les prix du mil itaientdescendus d leur 
niveau le plus bas en trois ans. C'est signe de meilleure 
disponibiliti cdrdalirreaprs la rcolte. Les prix des animaux 
s'amdliorent lentement. Conjugu6 aufaible prix des cdrales, 
le pouvoir d'achat alimentaire des ileveurs sahiliens s'est 
igalement amliori. 

iACTEURS INFLUANT SUR LA DIS-
PONIBILITE ALIMENTAIRE 

Rsultats de la r colte 

Mi-octobre 1991, le Bureau des statistiques agricoles du 
Gouvernement (BSA) a communiqu6 l'estitnation prdl minaire 

d'octobre sur la production. Et, selon les agents de terrain du 
BSA et l'Office national du d6veloppement rural (ONDR), ces 
pluies ont endommag6 les cultures pluviales Along cycle qui k 
l'dpoque dtaient en train de germer. On ne connait pasl 'ampleur 
des d6gits. 

Conditions pastorales 

Les conditions pastorales restent satisfaisantes dans la zone 
sah~lienne sauf dans la pr6fecture de Kanem et la sous­
pr6fecture de N'Gouri dans le Lac. En g6nral, . production 
pastorale a dt6 bonne, tel qu'en t~moigne le redressement des 
prix du b6tail. En novembre, les migrations saisonnires ont 
commenc6 vers les bassins du Lac Tchad et du Lac Fitri, temps 
normal pour ces mouvements transhumants. L'indice de 
vdg6tation normalis6 (IVN) d6riv6 par satellite i,'lique que les 
conditions v6g6tales restent excellentes dans ces importantes 
zones de pacage en saison skche (confer verso de la page de dos 
pour une explication de I'IVN). 

Stocks alimentaires 

En date du 30 novembre, les stocks alimentaires du secteur 
public s'6levaient t un total de 31.000 tonie&s dwit Ia moiti6 doi 
remplacer le stock de s6curit6 nationale qui avait 6t6 utilis6 pour 
rdpondre h]a mauvaise r&colte de 1990. CARE et le Programme 
alimentaire mondial des Nations Unies (PAM) sont en train de 

placer une grande partie de ce stock dars des dep6ts rdgionaux. 

Les rapports du Projet d'alerte pr&coce (SAP), flnanc, par 
la Communaut6 &conomiqueeurop6enne, indiquent que le stock 

de 890.000 tonnesde pour80.00 latonespourIaproduction c~r~alic~dli~e naionle crdalier priv6 dans la zone sah6liennne est satisfaisant, sauf Arodutio , nationale bruterte louest du Kanem, It r'est du Lac et Itrest du Gu~ra (canton de 
de la campagne agricole de 1991/1992 (confer Tableau 13). 
Niveau de production le plus 6lev6 depuis 1984 oiu on a 

recommence Ar6unir r~guli~rement des informations sur les 
r coltes (confer Tableau 14). Malgr6 cette production estim e 
It un niveau record, certaines zones dans des regions agricoles 
marginales connaissent de mauvaises r~coltes pluviales pendant 
cette campagne, notanment les pr6fectures de Kanem et du Lac. 
Les mauvaises rdcoltes de cette r6gion sont surtout imputables 
au manque de pluies et aux invasions de sauterelles. 

En outre, les fortes pluies tombles tardivement au centre-sud 
et au sud-ouest du Tcbad I la fin d'octobre signifient qu'il faudra 
probablement, en mars 1992, revoir t la baisse les estimations 

Moubi Goz - Carte 7). 

Aide alimentaire pr vue 

Le Gouvernement du Tchad pr6voit des distributions au titre 
de l'aide alimentaire dans la pr6fecture du Lac, la pr6fecture de 
Kanem, et la sous-pr6fecture de Mangalm6 (prffecture de 
Gu~ra). On pr6voit d'expd.dier 600 tonnes de sorgbo d'abord 
dans les deux sous-pr6fectures du Lac. Les quantit~s devant 
6tre distributes dans d'autres endroits n'ont pas encore W 
d~terminues. Toutes les distributions au titre de l'aide alimen­
taire seront faites t partir des stocks existants. 

Evaluation de la ricolte du Tchad 34 



Tableau 13: Tchad, balance de ia production crdaire 1991/1992 (tonnes) 

Spre s Produoam Po ulatioiiDain i 
p~ant~e~ brutearl19 osnnto 

Zone saharicnne 
B.E.T. 0 0 0 111.951 15.785 0,0 

Zone sahelienne
 
Batha 73.038 20.040 17.034 283.451 39.967 42,6
 

Biltine 37.000 13.250 11.263 179.923 25.369 44,4
 
Chari-Baguirmi 158.038 117.000 99.450 1.222.516 172.375 57,7
 
Gudra 118.398 79.425 67.511 258.078 36.389 185,5
 

Kanem 44.042 8.865 7.535 337.815 47.632 15,8
 
Lac 71.785 35.820 30.447 259.428 36.579 83,2
 
Ouaddal 122.776 50.695 43.091 432.807 61.026 70,6
 
Salamat 76.000 68.260 58.021 141.459 19.946 290,9
 

Zone soudanienne
 
Logonc Occidental 74.558 57.290 48.697 360.654 50.852 95,8
 

Logonc Oricntal 126.500 95.175 80.899 334.200 47. 122 171,7
 

Mayo-KEbbi 148.525 127.780 108.613 693.448 97.776 111,1

Tota 1.09.78 80.10 51 ....... . .5.8) ........ 7.... 

Moyen-Chari 157.958 119.490 101.567 661.206 93.230 108,9 

Tandjild 101.130 97.710 83.054 336.408 47.434 175,1 

Sources: Production - BSA; Population - BSPE/DSEED 
Notes: La balance de la production c~r~ali~re est lc montant de besoins cdrdaliers satiafaita par la production locale avant de tenir compte des stocks(onesoudaican
disponibles, des activitds de marchd et de l'aide alimentaire. La production nette cat dgalc i 85 %de la production brute. ILe taux de consommation eat 

gal &14T par peronne et par ann.e. 

Tableau 14: Tchad, production c.rtai'e annuelle deptis 1983/1984 (tonnes) 

1983/84 446.000 4.679.685 95,3 379.100 659.836 57,5 280.736 61.914 22,1 

1984/85 346.000 4.787.317 72,3 294.100 635.012 43,6 380.912 117.032 30,7 

1985/86 716.000 4.897.426 146,2 608.600 690.537 88,1 81.937 67.198 82,0 

1986/87 646.000 5.010.066 128,9 549.100 706.419 77,7 157.319 32.358 20,6 
1987/88 569.000 5.125.298 111,0 483.650 722.667 66,9 239.017 26.005 10,9 

1988/89 769.000 5.243.180 146,7 653.650 739.288 88,4 85.638 11.811 13,8 

1989/90 696.000 5.363.773 129,8 591.600 756.292 78,2 164.692 17.870 10,9 

1990/91 604.7C0 5.487.140 110,2 513.995 773.687 66,4 259.692 24.958 9,6 
1991/92 890.800 5.613.344 158.7 757.180 791.481 95,7 34.301 -

Sources: Production - GOC/BSA, GOC/ONDR; Population - GOC/BSPE/DSEED; Aide alircntaire - USAID/PUFF 

Notes:h Le taux de consommation est dgal 141 ilogrammes par personne t par ann&. 

Previsions des besoins de consUmmationsleanns de guerre civile et les sceresses de 

taire de'but des ann es 80. Vu la qualit peu fiable des chiffres sur 
la population au Tcbad, les estimations sur les besoins de 

Le Tcad n'a jamais fait un reensement de sa population. consommiation alimentaire ar exemple, calcul de la balance 

Les chiffres actuels sur le nombre d'habitant sont tires d'une alimentaire) ne peuvent pas d~gager des r -ultats utiles. En 
enqu~te partielle sur Iapopulation farte clans les ann~es 60. La outre, on s'est rendu compte par le passe que des niveaux de
distribution dmographique au Tchad a dt profonddment production c3r4li6re de 650.000 700.000 tonnes signifiaient 
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auto-suffisance alimentaire pour le Tchad, tel qu'en t~moignent F'gurE 5: Tchad, termes d'(change sahdliens entre moutons 
les exc6dents mis de cts et la baisse des prix sur le marchd. et mil, 1987-1991 
Meme si des pluies tardives ont pu diminuer le rendement 20 - iL 
cdr6alier dars le sud, l'estimation actuelle de la production de 1 m,/mouo,! 
1991/1992, soit 890.000 toumes, se situe bien au-dessus de ce a 
niveau accept6 d'auto-suffisance nationale. - -: .: E 

Donnbes &onomiques 

Au d6but do la saison des pluies, los prix cardafiers au Tcbad 
avaient atteint leurs niveaux les plus d1evds depuis 1984. Depuis 
aot 1991, ces prix ont nettement baiss6 (Figure 4). Ce fuit apr~s 
la bonne r~colte de 1988 qu'on avait v-u pour la derni~re fois 
aisi diminuer les prix. Les prix du mil avoisinent h pr6snt lesniveaux do Ia i~riode stable do 1989. 

De m6me, les termes d'6change pour les dleveurs n'avaient 
jamais dt6 aussi faibles ces quatre dernires ann6es qu'au debut 
de la saison des pluies (Figure 5). Depuis, grice Ade meilleures 
conditions des piturages et Ala baisse des prix cdrdaliers, le 
pouvoir d'achat des 6leveurs et cultivateurs-1eveurs s'est 
rdguli~rement amdlior6. 

Figure 4: Tchad, prix du milu t 
1987-1991 N987-1991.Les 

6 N'Diam,6na ,! 

E ' . 

.
 .pfiturages. 

Sorh 
8arros6es 

C j 

o 40 -/SAP, 

Abchd 

'87 '8 '89 '0 ,91 '92 
Mo s 

Sources: ONC; SIM; SAPiTchad; USAID/Tchad; FEWSiTchad 
Notes: Les prix utilisis sont lesprix nominaux. 

DERNIERS FAITS SUR 

LA VULNERABILITE
 

En juin 1991, FEWS estimait que 164.000 personnes dans 
la zone sahdlie.me 6taient extr mement vuln6rables k la famille 

UOI
 

5 fii

5- ~ 1 a Sl ro * ~ ic . 

! C 
C.5 uc 

1. .P8e .P89 .P90 '91 -" 92 

Sources: SAP/Tchad; USAID/Tchad; FEWS/Tchad
 
Notes:Lesprix uilish sont le px nominaux.
 

(confer Annexe F pour les definitions de FEWS des niveaux de 
vuln6rabilitd et du risque de famine). Depuis, l'excellente 
campagne agro-pastorale de 1991/1992 a permis un redresse­
ment dans le prix des animaux et a renforc l'offre c~r~alire 
sur la grande partie du territoire. Aussi, la population 
sahdlienne au Tchad est-elle nettement moins vuln6rable, sauf 
les habitants des pr6fectures de Kanem et du Lac et cLans trois 
cantons de la sous-prdfecture de Mangalm faisant partie de ia 
pr6fecture do Gura (confer Carte 7). 

prefectures de Kanem et du Lac 

Les agriculteurs et les agriculteurs-61eveurs des pr6fectures 

suite de mauvaises rdcoltes et de mauvaises conditions des 
Alors que les autres r6gions du Tchad ont IWndficid 

de pluies suffisantes, ces deux prefectures n'ont t6 gure
pendant la campagne de 1991/1992. Une massive

invasion de sauterelles en septembre et en octobre 1991 a detruit 

la plupart des cultures pluviales restantes. Selon les rapport du
les personnes autour de la vile de Ntiona (Sous-pr6fecture 

de Nokou dans la pr6fecture de Kanem) sont les plus durement 
6prouv(es. 

Dans le Lac, l'agriculture de contre-saison dans les 
depressions interdunes et la culture de mats dans les polders1 

autour du Lac Tchad devraient permettre d'am6liorer la 
disponibilit6 alimentaire. Mais les r6cents conflits militaires 
clans la region mettent en danger la scurit6 personnelle. L'on 
ne sait pas pour le moment comment ces 6v6nements vont se 

rdpercuter sur la s6curit6 alimentaire de la r6gion. 

' Un polder est un marais endigui prs d'un lac, d'unfleuveou de lamer. 
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Sous-pr~fecture de Mangalm6 dans la prefecture 
de Gu~ra 

Trois cantons dans la sous-prdfecture de Mangalm6 
(prefecture de Gura)ont indiqu6 des pertes suite aux invasions 

de sauterelles et attaques de troupeaux d'dldphants. Ces cantons 
-Moubi Goz, Moubi Hadaba et Moubi Zarga - sont cibld pour 

les distributions d'aide alimentaire. On pense que le nombre de 

personnes touchdes est faible puisque les d6gits sont trs 
confines. 

Sous-pr~fecture d'Ennedi dans la prefecture de 
Borkou-Ennedi-Tibesti 

Cette region pastorale au nord-est avait requ une aide alimen­
1991 suite aux taux extrmement 6lev6s de malnutritiontaire en 

nots par le Minist re de la Sant6 publique. Mime si h. Libye 

a distribu6 1.100 tonnes compldmentaires de c6r~ales dans cette 

rigion en novembre, il convient de suivre I'tat nutritionnel de 

la population suite aux mauvaises conditions 6conomiques en 

gdndral et A la proportion relativement 6levde de veuves et 

d'orphelins de guerre. 

Rdfugis qui rentrent au pays 

Environ 12.000 h 16.000 Tchadiens qui s'dtaient rdfugis I 
I'ouest du Soudan devraient revenir des janvier 1992 dans les 

prefectures de OuaddaT et de Biltine. Le HCR prdpare une 

assistance comprenant une modeste somme en monnaie locale, 

neuf mois de rations alimentaires pris sur les stocks nationaux 
(qu'il faut encore n6gocier avec le PAM) ainsi que des couver­

tures. Toutefois, ces personnes resteront moddrdment 
vulndrables tant qu'elles n'auront pas rdussi Abien passer la 
campagne agricole 1992/1993. 

CONCLUSION 

L'excellente saison des pluies de 1991 a valu une r~colte 

estime k tin niveau record. Une grande partie du Tchad 

bdndficie d'une plus grande offre cdr6alire et de prix des 

c6rdales relativement faibles. Mais de graves pAnuries persist­

ent dans les pr6fectures de Kanem et du Lac oii les cultures ont 

souffert de la s6cheresse locale et de l'invasion des sauterelles. 

L'assistance apportde aux habitants de ces prefectures viendra 
des stocks nationaux existants. Les rdfugids tchadiens qui 
reviennent du Soudan recevront une assistance du HCR, puisde 
ell aussi sur les ressources nationales. Aucune importation au 

titre d't raide alimentaire d'urgence ne sera ndeessaire. 
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SOUDAN 

Bonne recolte, mais il reste 
d' normes besoins de secours au niveau rgional 

Rapport communiqud par I'USAID/Soudan, le 4 fvrier 1992 

RECAPITULATIF 

L 'annie 1992 pourrait voir une auto-suffisance alimentaire 
d 1' chelle nationale au Soudan. La production cir~aliare 
nationale de 1991/1992 estim~e i un total de 3,5 millions de 
tonnes est grement supdrieure d la moyenne. Performance 
spectaculaire, si on tient compte des conditions climatiques 
m4diocres ou mauvaises. En ajourant ks stocks nationaux 
actuels et les importations prdvues, la disponibilitg ciriali~re 
nationale dipassera lcs besoins nationaux de plus d'un demi-
million de tonnes. Aussi, le Soudan passe-t-il cette ann6e d'une 
crise alimentaire nationale (1991) 4 une situation de deficit local 
plutOt qne national demandantune bonne distribution des ali-
mens disponibles. En janvier 1992, le Gouvernement du 
Soudan a promis qu'il pr~:erait main forte pour combler, grdce 
d cette distribution, les deficits courants de la production et 
ripondreaux besoins d'assistancealimentaire, ne laissant 0 
l'attention des bailleurs defonds que es besoins d'urgence. 

Ilfaudra i nouveau une considirable aide d'urgencedes 
bailleurs de fonds pouvant s 'tlever, d'aprs les calculs de 
FEWSISoudan, i 393.000 tonnes de ciriales plus 99.000 tonnes 
de lgumineuses et d'huile (492.000 tonnes au total). Besoins 
qui pourraientetre nettement plus prononcs si le Gouvernement 
soudanais n'apportepas l'aidepromise. I En outre, ks refugis 
auront besoin de 42. 700 tonnes de ciriales plus des 
ligumineuses et huile. Des aliments supplimentaires seront 
ndcessaires pour continuer les programmes alimentaires 
spiciaux, d'importance critique pour les groupes 
particuli~rement vulnirables. Toutefois, au regard de la blmne 
production naionale de 1991/1992 et des importants stocks de 
report de 1'aide nationale, ces chiffres ne devront 2as 4tre 
traduits en besoins d'imporation. 

Une grande proportion de ceux qui avaient besoin d'uw'aide 
d'urgence en 1991 ne profiteront pas vraiment de la bonne 
ricolte de 1991/1992. La majoriti des cultivateurs pratiquant 
une agriculture de subsistance ont connu une tras mauvaise 
rcolie en 1991/1992 (confer Carte 8). De plus, ils n 'avaient 

Le Programme alimenaire mondial des Natons Unies (PAM) a cakuM un 
apport des baileurs defond silevant a 670.430 cms. 

pas un acc&s suffisant au marchi puisque ces deux derniares 

annes leurs ressources et biens n 'ont cess6 de diminuer. Pour 
une grande partie de la population dplacge et des r6fugiis 
vivant dans des camps, les conditions, ressources, accs aux 
terres, revenus, emplois et aliments ne sont gu~re meilleurs. 
Dans de nombreux cas, la situation s 'estencore aggrav~e. 

En 1992, les &ficits et besoins d'urgencene sont ni spontans 
ni ".'.endusou encore $pisodiques. Ce son plutot des besoins 
qui se riptent chaque annie suite d d'immuablesfacteurs 
structurels, d'infrastructure, 6conomiques e: politiques qui 
entravent la mise en place d'un syst~me de redistribution des 
ressources. Cette annie, tel qu 'on l'a vu ces rdcentes annies, 
les deficits et besoins d'urgencesons encore plusprononcs suite 
aux mauvaises conditions climatiques. 

FACTEURS INFLUArf"SUR 
LA DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 

Performance agricole g6nrale 

La nette augmentation de la production en 1991/1992, A 
savoir 3,5 millions de tonnes d'apr~s les estimations de 
FEWS/Soudan, compar6es au 1,9 million de tonnes de 
1990/1991, est due Ades conditions climatiques 16g~rement 
meilleures et Aia haute priorit6 que le Gouvernement accorde h 
la production c6rdalire dans les secteurs agricoles mcanisd et 
irrigud (confer Tableau 15). Le Gouvernement du Soudan 
indique une r~colte de quatre millions de tonnes en 1991/1992. 
Ces chiffres impressionnants en 1991/1992 tiennent au quasi­
doublemeni .e la production de sorgho irrigu6 et Aune produc­
tion de b1Wilus de deux fois supdrieure aux r~sultats moyens. 

Exception faite des projections pour le blW irrigu6, tous les 
secteurs ont produit nettement plus que I'ann6e derni~re. Les 
c6r~ales m6c.anis6es ayant tripl6 par rapport Al'annde dernire. 
Par contre, l'entier secteur de l'agriculture de subsistance 
traditionnelle a connu de biens mauvais rdsultats. Un peu 
partout, les r6coltes ont W mauvaises et les rendements bien 
maigres en depit d'accroissements importants des surfaces 
cultivdes et d'une production lg~rement accrue par rapport A 
l'ann~e dernire. 
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Tableau 15: Soudan, production brute 1991/1992 (miliersde Tableau 17: Soudan, production irrigude de bid, 1991/1992 
tonnes) (milliers de tonnes) 

....... 99 /9
1 ........... 1991/92
 

Sorgho Irrigud 469 516 836 WhiteNile 18 91 42 
BiV Irrigu 257 680 650 Blue Nile 5 13 15 
Mais lrrigud 0 0 50 Gezira/Managil 151 331 432 
Mecanique Sorgho 1.965 545 1.508 Rahad 6 29 45 
C&dralea traditionalles 640 197 471 Northern State 50 164 80 

ToaI3.31 1.3R 3.15New Haifa 26 48 32 
Sources: FEWS/Soudan; Ministre de l'agriculture 

Secteur irrigu6 

Les estimations de ia production totale pour le sorgho et le 


mil irrigu6s, 836.000 tonnes, sont supdrieures de 38 % it celles 

de lann edemnire et de 44 % par rapport Ila moyenne (confer 


Tableau 16). C'est essentiellement dO A l'accroissement dans 

les superficies cultiv6es et it tine utilisation accrue d'engrais et 

de semences amuilior~es. Les 1.249.O00feddans 1 plantssavec

de smenesLemdhr~es lan~s1.49.00fddan I vec 
du sorgho cette annde sont un record. La moyenne sur 10 ann a 
6tant de 784.000feddans. Cett- ann6e, on a essay6 pour la 
premiere fois une culture expdrimentale de maIs qui a produit 
50.000 tonnes. La production de b1W cultiv6 sur 805.000 

feddans pourrait 6tre 16girement inf6rieure it ia rdcolte record 

de I annde derni6re mais reprdsentera quand meme plus du 

double de la moyenne (confer Tableau 17). En outre, ilest fort 
possible que les superficies plant6es soient supdrieures aux 
estimations actuelles. 

Ces derniitres annes, le secteur irrigud a contribu6 nettement 

plus it ia production nationale suite it un accroissement des 

Tableau 16: Soudan, production irrigude de sorgho, 
1991/1992 (milliers de tonnes) 

Prodution 

ne =Ye 

. (.......i..
 

White Nile 12 

Blue Nile 24 

Suki 20 

Gezia/Managil 268 

Rahad 43 

Tokar 18 

Gash 21 

Northem State 26 

New Haifa 37 


rze 1 


..... 


40 56 
39 64 
19 35 

254 447 
85 95 
0 6 

23 31 
10 65 
46 37 

....
....... 


Sources: FEWS/Soudan; Minia:re de I'agriculture 

Un feddan es igala 1,03 acres ou 0,418 h . 

Autre (Darfur + Suki) na 4 4 

Sources: FEWS/Soudan; Minisatre de I'agnculture 

superficies cultiv6es et it l'utilisation d'intrants am6liords. De 
1985 it 1989, la contribution moyenne it la production nationale 
6tait de 22 %. En 1990/1991 (o il y a eu des manques de pluie), 
elle 6tait de 62 % et, pour la campagne de 1991/1992, elle
 

detiendra tne part de 45 %dans la production nationale totale. 

Les soci~t~s parapubliques de lVagriculture irrigu~e fournis­
es 6tdremparpuique del'agrctr id'g ris-e 

saient gndralemi.t suffisamment de semences, d'engrais, d'eau 
et de pr6paration des terres pour les agricuilteurs. Dans le Gezira 
qui repr6sente plus de la moiti6 de la production irrigude, des 
semences amdlior6es ont 6t6 utili6es pour environ la moiti6 du 

sorgho et des engrais pour environ 30 %. Tout le bi de Gezira 
a requ des engrais. Les seuls problimes tiernent au retard de 
plantations dil au manque de pluies pr6coces et au manque d'eau 
i mi-campagne suite it des problimes de pompes et d'6iectricit6. 

Secteur m~canis6 

La r6colte du sorgho et du mil mcanis6s de 1991/1992, it 
savoir 1,5 million tonnes, repr6sente pratiquement le triple de 
celle de 1990/1991 et ne se situe plus qu'it 25 % de Ia moyenne 
(confer Tableau 18). Les conditions climatiques n'6taient pas 

des plus idales et les rendements taient en gdndral plus faibles 
que la moyenne mais la production 6tait 6lev6e parce qu'on avait 
plant6et r6colt6 suir de bien plus grandes superficies. En effet, 

on aplant6 environ 11,3 millions defeddansde sorgho et de mil 
dont 7,8 millions defeddans ont td productifs. Les tracteurs, 
les moissonneuses et les pices de rechange, bien qu'en quantit6 
limitde, ont suffi pour la r6colte. On ne manquait pas non plus 
de main-d'oeuvre pour woissonner. 

Des pluies irrdguliires et mal distribu6es ont fait qu'une 
grande partie des superficies plant6es n'ont pas pu 6tre 
moissonn6es. De plus, le ver de la capsle et les invasions de 
criquets sur les champs de sorgho ont fait des dgits parfois 
ddvastateurs. Les services de protection phytosanitaire ont 
estimd que les pertes gdndrales des cultures cdrdaliires 
s'6levaient it 5-6 %. Dans Northern Kordofan et Southern 

Kordofan, les criquets et le ver du mil ont attaqu6 le ail en train 
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Tableau 18: Soudan, production m&canis6e de sorgho, connu les pires r6sultats puisque la production dtait I peine
1991/1992 (milliers de tonnes) meilleure que celle de l'ann6e derni~re et inf6rieure au quart de 

.... . l la moyenne. Des pluies irr~guli~res, mal distribud4s et insuf­
~ *::*~ ~Production fisantes clans les zones le plus au Nord, ont W la principale 

. . . . . . .. ,,, .... cause de ces mauvaises r~zoltes et de ces rendements diminus. 
... .. .... Dans certaines rgions, on a galement manqu de semences...............
....................


Kosti 230 77 198 
Gedaref 891 184 782 
Renk 72 23 64 
Damazinc 604 244 429 
Diling 168 17 35 

Sources: FEWS/Soudan; Miniatrc de I'agriculture 

de germer abimant les cultures sans toutefois causer des pertes 
trop graves, 

Secteur traditionnel 

En g~ndral, la production pluviale traditionnelle 6tait plus du 
double de celle de l'annde derni~re, mais seulement A74 %de 
la moyonno (confer Tableau 19). Dans Northern Kordoti, la 
production dtait plus du triple do cello do 1'ann~e derni~e, mais 
uniquoniont A37 %do la moyeuin. Dans Northern Darfur, la 
production 6tait presque le double que celle de l'ann~e dernire 
et ldgZrement plus d'un tiers de la moyenne. Aussi bica dans 
Northern Darfur que clans Northern Kordofan, la production 
s'6talait surtout dans les zones les plus au Sud et, un peu partout, 
les r~coltes ont 6t6 mauvaises. La production de cultures 
commerciales, qui permet g6n6ralement de palier au deficit 
cdr6alier dans le Kordofan, 6tait 6galement mauvaise. 

L'.'croissement le plus important par rapport .a la production 
de l'ann6e dernire ftst e-.egistr clans Southern Darfur qui, le 
seul des zones agricoles traditionneles, a surpass6 sa moyenne 
de production. Cela etait dl i des conditions climatiques 
favorables et it des plantations sur de vastes superficies. En 
g6ndral, dans le secteur traditionnel, les superficies plantdes 
cette avne dtaient supdrieures h la moyenne. Mais, Al'instar 
des zones m6caaisdes, seule environ la moiti6 des superficies 
plantdas peuvent etre moissonn6es. C'est Central State qui a 

Tableau 19: Soudan, production traditionnelle sorgho et rail, 
1991/1992 (milliers de tonnes) 

Zone malimentaires 
(958) 1990191ii 

Central State 219 48 50 

Noith Kordofan 144 14 53 

South Kordofan 74 35 54
 
North Darfur 66 14 26 

South Darfur 137 86 197 

South na na 91 


Total............ ~ ..... 71 ~7 
Sources: FEWS/Sou, %n;Minist re de I'agriculture 

En outre, dans d'autres, le criquet, le ver du mil et les oiseaux 
ont terriblement ablm6 ls r6coltes. 

Sud du Soudan 

La superficie des terres ensemencdes dans le Sud a 6t6 tr slimit6e par l'insdcurit6 et le manque d'intrants. La plupart des 

r6gions ont souffert de pluies diluviennes et des ravageurs qui 
ont endommag6 ou dCtruit les cultures. Toutefois, on estime 
que la production gdn~rale sera plus importante que lors des 
ann6es r.centes. Le Ministhre de l'Agriculture a estim6 la 
production A91.000 tonnes. 1 

La viande, los produits laitiers, los poissons et lea 16gurns 
sont d'importantes sources alimentaires dans le Sud du Soudan 
mais on ne connaft pas actuellement les quantitds disponibles de 
ces produits. D'importantes pertes d'animaux, suite aux vols et 
aux maladies, signifient probablement que la viande et les 
produits laitiers sont rares. La pkche et les cultures maraichres 
sont limit6es suite Al'inscurit6 et au manque d'intrant et 
d'6luipement, sauf clans la region de Nasir. 

Conditions pastorales 

Cette annie, les conditions pastorales en g~n~ral sont nette­
ment meilleures qu'en 1990/1991, meme clans les zones qui ont 
eu une distribution de pluies irrdguli~re depuis et une mauvaise 
production agricole. Les troupeaux se reconstitueront lentement 
suite aux 6normes pertes en 1990/1991 bien que certains faits 
indiquent qu'ils sont d6ji plus nombreux et en bonne sant6. 

Balance alimentaire et exc~dents/dkficits 
r6gionaux 

La balance alimentaire nationale (Tableau 20) indique qu'il 
y aura d'amples quantit.s de c~r~ales dans le pays pour rdpondre 
aux besoins de consommation nationaux. Une balance alimen­
taire r6gionale indique I'emplacement des exc~dents et deficits 

et oAxil faut redistribuer si on veut r6pondre Atous les besoins 
(confer Tableau 21). La balance rfgionale indique 

6..1912~galement los deficits habituols auxquols on rdpond 
g~ndralement par des mdcanismes locaux sans faire appel I 
l'assistance de l'extcrieur. 

1 L'Organsaon des Naions Unes pour l'alimemaon et l'agriculure (FAO) 
estime la productiondu secteurs 1ditmnelau Sud du Soudan a 406.000&ies, 
ce qu demanderai que plus de quatre millions defeddans soiem cultivs. ulffre 

jamais vu ces dern esans et, si est exact, il rendralsle Sud quasiment 
auio-suffisana. Ce chlffreest Wrrscontroversf e nwpeut pas hre virJfiJou hayi. 
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Tableau 20: Soudan, balance cirdalibre nationale provisoire 
1991/1992 (tonnes) 

flit UC iit:tiiU 
...
..... . .. 


BESOINS DE CONSOMMATION CEREALIERE 

1991/1992 

T!ul tx~iairna .i........ i O ......
.i.II 

OFFRE CEREALIERE 1991/1992 

Production nette 1991/1992 2.987.750 

Stocks des mdnages nil 

Stocks commerciaux et de l'Etat 200.000 

Stocks de report de l'aide d'urgcnce 145.000 

Importations commerciales pr-m 400.000 

Exportations commerciales prvues -100.000 

ann6e, ces mnages risquent de ne pas 6tre en mesure d'acheter 
les aliments pour faire face Aune autre annie de deficit plus 
grand qu'en temps ordinaife. 

Le positif dans tout cela est qu'une culture extensive dans le 
secteur mcanis6 amliorera la scurit6 alimentaire de beaucoup 
en leur fournissant des emplois, bien qu'il ne semble y avoir que 
peu de possibilit6s de travail pour use main-d'oeuvre migratoe. 
La considerable production c~r~alire de cette annie est d~jk en 
train de faire diminuer les prix du march6 et augmentera 
nettement l'offre permettant pour la premiere fois depuis plus 
d'une ann6e d'avoir une meilleure disponibilit6 de cr6dales. De 
meilleurs plturages cette anne permettront de reconstituer les 
troupeaux avec des animaux en bonne sant6, ce qui amliorera 
la sdcuritd alimentaire de tous les groupes ruraux, surtout celle 
des 6leveurs et nomades. Les prix de vente des animaux ont 

Total of[!re i.i r6guli~rement augmentS, ce qui renforcera encore le pouvoir 

tE A 21991(1992 
Sources etnotes: La population et eutim e k partirdu recensement de 1983 
en utilisant lei taux de croissance du service du recensement. Le taux de 
consommation annuel par habitant se fonde our des ,tudes de Isconsomma-
tion des m6nagea. La production nette est 6gale h Isproduction brute moinD 
15 %pour lea fourrages, lea semences et lea perica. Lea estimations des 
stocks commerciaux etde l'Etst ae fondent aur des estimations du PAM sur 
lesimportations de 1991 etlesestimations du Gouvernement/RRC str les 
r~serves de bWd.Le chiffre our lea importations commerciales pr6vues eat 
une estimation minimum en fonction d'une moyenne des importations 
rdcentes (sept ans) mais pourrait augmenter suite AIs suppression des 
restrictions k I'importation en 1992. Le chiffre str les exportations com­
mercialea prdvues concerne des engagements pris actuellement. Des expor-
tationa cralirea suppldmentaires ont &tZ interdites. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES 

ALIMENTAIRE 


Les calculs de besoins alimentaires doivent tenir compte des 

ressources des m6nages en cas d'urgence et des facteurs du 
manque alimentaire. Cette annie, il y a des facteurs qui 
pourraient augmenter les ddficits et les besoins d'aide alimen-
taire et d'autres qui pourraient att6nuer les besoins. L'acc~s 
alimentaire sera influenc6 par la disponibilit6 de cdr6ales sur le 
march. Apr-s deux mauvaises annes de production qui ont 
6puisd les stocks, les agriculteurs avec une production 
exc~dentaire pourront reconstituer les stocks familiaux et es-
sayer de se faire une rserve pour faire face Ades deficits futurs 
plut6t que de mettre les stocks sur le march6. Les exc&lents 
n'arriveront peut-:tre pas non plus sur le march6, du mois pas 
avant la fin de l'annde, au moment ott les prix augmentent. 

Les c6rdales qui arrivent sur le march6 n'aideront pas 
forc~ment certains groupes. L'Ouest du Soudan cnnait 
toujours un certain deficit de la production, g~ndralement 
compens6 par des achats sur le march financds par la vente du 
bItail, les cultures commerciales, d'autres revens et les 
6conomies. De mauvaises rcoltes en chalne oat demand6 aux 
mnages de faire des achats alimentaires plus importants qu'en 
temps normal et ont sdrieusement dpuis6 leurs ressources. Cette 

d'achat pour acheter les cdr6ales. 

DERNIERS FATS SUR
 

LA VULNERABILITE 

Un grand nombre de cultivateurs pratiquant une agriculture 
de subsistance, de personnes ddplacdes et de rdfugi6s restent 
extr8mement vulnrables cette annae (confer Annexe F pour les 

d6finitions de FEWS des niveaux de vulndrabilit6 et du risque 
de famine). Les jeunes enfants ainsi que les m~res enceintes et 
allaitantes sont teut particuihrement i risque dans ces groupes. 
Les cultivateurs dans Northern Darfur, Northern Kordofan, 

Southern Kordofan, etla province de White Nile ne pourront 

toujours pas connaltre une sdcurit6 alimentaire et avoir acc~s 
aux aliments iacause d-tr~s mawaises r coltes et de ressources 
quasiment puisdes. 

Ls groupes de nomades risquent d'6tre moins vulndrables 
cette annde puisque les p~turages sont plus verts et qu'ils perdent 
moins d'animaux, pouvant ainsi reconstituer dans une certaine 
mesure les troupeaux. En outre, la baisse des prix alimentaires 
conjugu~e Ala hausse des prix du b6tail (rdsultat des exporta­
tions) am6lioreront les termes d'6change des cdrdeles pour les 
dleveurs. Mais les taux de malnutrition infantile qui restent 
dlevda dans la province de Red Sea indiquent qu'il faut continuer 
Itapporter des secours et des aliments suppl~mentaires. 

Les habitants des villes, partout au Nord du Soudan, risquent 
d'6tre moins vuln6rables cette annie puisque les prix alimen­

taires devraient diminuer grAce It la production accrue. Les 
habitants des villes du Sud restent eux tr s vulnrables Itcause 
des prix exorbitants des aliments et des p~nuries de stock li6es 
aux restrictions pesant sur le transport des animaux et It 
l'insuffisance de ia production alimentaire locale. 

Les personnes deplac~es, estim~es It un total de 4 millions, 
dependent partiellement ou enti~rement des secours. Leur sort 
no changera pas dans l'anne It venir. Certains trouvent du 
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Tableau 21: Soudan, balance de la production c'rdalibre rdgionale, 1991/1992 (milliers de tonnes, miliers de personnes) 

Red Sea 919 
Kassala 1.953 
Northern 1.167 
Central 5.345 
Khartoum.....%..r. 4.185.:.....2.l........... 

North Kordofan 2.122 
South Kordofan 1.538 
North Darfur 1.749 
South Darfur 2.270 
Southern States 4.968 

110 
234 
140 
641 
502 
255 
185 
210 
272 
447 

31 -79 
803 569 
149 9 

1.563 923 
984..........270 .. -502 

45 -210 
76 -109 
22 -188 

168 -104 
131 -316 

38 -59 
828 634 
63 -73 

1.318 759 
0 -387 

121 -113 
193 23 
54 -133 

113 -125 
102 -336 

Sources e: notes: Lea estimation de lIapopulation ant dtd ajuuitdes pour tenir compte des ddplacements dc persornes du mid au hord. On arrive gdnfralement
&combler lea d~ficits de Khartoum grice aux excddenta du centre du pays et de Kassala. La population comprend lea personnem ddplacdes. L.a production 
du sud comprend celle de ia zone mdcanisde de Renk dont tr~s peu eat conommde ailleur dana Ie mid. 

travail occasionnel oui cultivent marginalement, nmais en g~inraI, 
ils n'ont que peu de ressources et de moyens de survivre. Danas 
la seule rclgion de Khartoum, on estime qu'il existe 1,8 million 
de personnes ddplacdes temnporairement ou de mani~re plus 
permanente, suite aux vagues de s~cheresses et it Iaguerre qui 
s~vit clans le Sud. Jusqu'i un million sent intclgrds clars 
l' conomie locale et arrivent gdn~ralement it subvenir it leurs 
besoins alimentaires fondamentaux. Les autres sont clans des 
camps. Nombreux d'entre eux ont grand besoin d'assistance 
m ,dicale, de services m~dicaux et de logement. Parfois, ils 
arrivent it r~pondre aux besoins alimentaires minimum nmais 
souvent ils ont besoin d'aide alimentaire sous forme de program-
rues d'alimnentation suppl~mentaire cibl~e, 

Au Sud du Soudan, on estime le nombre de personnes 
dclplac~es it tun million et demi dont 270.000 personnes revenues 
de l'Ethiopie. Pour nombreux d'entre eux, particuliitrement 
ceux autour des villes de garnison, l'aide alimentaire est vitale. 
Les besoins ddpassent de loin Ia capacit de livraison. Mais 
certaines de ces personnes ddplac~es ont pu cultiver des lopins 
de terre et devraient donc tre moins vuln~rables grace it Ia 
mneilleure production de cette annie dana le Sud, compart~e aux 
ann~es prclcclentes, 

CONCLUSIONS 

Besoins alimentaires d'urgence 

Si on s'attend gdn~ralement aux deficits de statu quo (struc-
tureis) auxquels on rdpond par des m~canismes au niveaui des 

t d marbedeschos gavemdna es paticliiremet ~ . 

contre, comme de tr s mauvaises rclcoltes en chaine, ob,rent les 
capacit s locales et demandent une assistance d'urgence. Le 
Soudan connait depuis quelques inn~es ces chocs faisant qu'iI 
lui est difficile d'&luilibrer les deficits structurels et impossible 
de rdpondre avec les moyens locaux aux deficits pires que la 

moyenne. L'aide alimentaire d'urgence doit entrer enjeu pour 
des besoins qui ddpassent les ddficits r~gionaux du statu quo 
long terme (Tableau 21, denni~re colonne). Cette annie, ii 
faudra une assistance d'urgence pour rdpondre k ces besoins 
inhabituels et galement it certains des dclficits structurels vui que 
les m~canisnies pour faire face it Iasituation ont t durement 
dprouv~s. 

Le Gouvernement du Soudan a d~clarcl que Ia disponibilit 
alimentaire de Iacampagne de 1991/1992 suffisait pour r~pondre 
aux besoins de consommation nationale. 1 Et pourtant, certains 
besoins d'urgence devront tre pris en charge par les bailleurs 
de fonds. Dans certaines regions, par exemple Darfur et le Sud 
du Soudan, les capacitds de livraison alimentaire des bailleurs 
de fonds sont entrav~es par les problitmes logistiques et politi­
ques. 

Tos ces facteurs font qu'on pr~voit en 1992 une assistance 
d'urgence de ia part des bailleurs de fonds s'dl~vant it un total 
de 393.600 tonnes de c~rdales (492.000 tonnes si l'on tient 
compte des l~gumineuses et des huiles - confer le Tableau 22). 
C'est nettement moins que les besoins 4valu~s en 1991 (1,2 
million de tonnes). I1 faudra 52.000 tonnes en plus pour les 
r~fugids. Sir ce total, il existe d~jit 145.000 tonnes dlans le pays 
au titre des stocks de report des sec~ours. Des alimenta pourrontclgalemnent Wte acbetls dlana ie pays puisqu'iI existe d'imnportants 

exc&Ients de la balance alinmentaire. Aussi, les importations des 
bailleurs de fonda s'6litveront it399.000 tonnes out moins (total 
des besoins, y compris ceux des r~fugi~s moins les stocks de 
report). 

En revanche, le PAM a calculM que le Soudan aurait besoin 
d'un total de 1,143 million de tonnes d'aliments en 1992 (non 

' Le Gouvemernens du Soudan a insist qu'IIn 'avaft pas besoin d a.s sance 
almnard~a~udfnsaxdmn~nassneorrnpre 

les exc&Iems nadonausr ver Les zones dJlcftr s. 
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Tableau 22: Besoins aide alimentaire d'urgence en 1992 pour 
le Soudan (tones) 

S: ! i 
Red Sea 21.000 
North Kordofan 99.000
 
South Kordofan 22.100 

North Darfur 88.500 

White Nile 40.000 

Khartoum (d a6) 35.0les 

South 8.0
Tothre 88.000 

Total partiel


Cdr~als 393.600 

Ldgumineuses et huile 98.400 ......... i ! i 

R.fugid. 

42.700 
L4gumineuses et huile 9.500 

Toi albsaihnentalres :i 44200<i . 

Cr aks 

Notes: On mentionne uniquement lez r~gions ou une aide d'urgence pourrait
s'avdrer ncessaire. Les estimations des besoins alimentaires d'urgence ont 
t6 ajust ci pour tenir compte de Ia capacit de livraison r~gionale. Les 

estimations sur ies besoins alimentaires se fondent sur un taux standard de 
400 grammes par personne ct par jour (ou 146 kg/annie) de cdrdales et 50 
grammes par personne et par jour de ligumincusas et 50 grammes par 
personne et par jour d'buile comestible. Ce calcul dilfare des taux de 120 
kilogrammes et de 90 kilogrammes utiliads pour d6terminer Ia balance 
alimentaire qui se base sur Iaconsomntion effective enregistrde par It passE 
(ststu quo). La ration d'urgence se fonde sur un taux de calories satisfait 
gdndralement par divers aliments dans une situation de non-crise. 

compris les r6fugi6s). Apr~s avoir procWd aux ajustements 
n~cessaires pour tenir compte de la capacit6 logistique et des 
ressources du Gouvernement, le PAM a fix6 l'aide d'urgence 
que devront apporter les bailleurs de fonds k un total de 670.430 
tonnes. 

Outre les rations alimentaires de base des secours d'urgence, 

il faudra de grandes quantit6s d'aliments suppldmentaires pour
les groupes particuli~rement vuln6rables, les femmes enceintes, 

enfants et les personnes fg6e,. Les taux de malnutrition tr~s 

lev6s qui persistent sur l'ensemble du Soudan montrent bien 
qu'il faut continuer les programmes alimentaires actuels. 

n....*.
Dans les mois h venir, ilsera important de suivre les prix 
alimentaires pour d6terminer s'ils diminw. it suffisamment pour 

amnliorer la s6curit6 alimentaire. I sera 6galement important 

de suivre les actions et politiques que prend le Gouvernement 
pour contr6ler les prix du march6 et la redistribution des 
exc~dents ainsi que les importations et exportations de l'Etat. 

eslents ains aoe xraios de con-Les d placements humains face aux mauvaises rcoltes con­
stitueront d'autres indicateurs. 
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ETHIOPIE & ERYTHREE 
Dans l'ensemble, la recolte est bonne, les besoins 

pour des secours d'urgence sont lents a'disparaitre 

Rapport communiqud par FEWS/Etlhiopie, le 5 fUvrier 1992 

RECAPITULATIF 

Dans l'ensemble, en 1991, l'Ethiopiea connu pendant une 
seconde annie consicutive une productiontotalesup.rieured 
la moyenne. Une seconde atnnede bonnespluies, 'optimisme 
crg par les reformes agricoleset de commercialisationet les 
prix dlevs i l'exploitationagricole en 1990 ont valu une r~colle 
venant en deuxi~me position,juste apr&s celle de 1990. Mais, 
dans certaines rigions, les dificits restentprononcscar les 
pluies n y ont pas &9 aussi bonnes et les luttes civiles continuent 
(confer Carte 9). C'est tout particulirement le cas dans 
l'Erythri, le 77gri et l'Harargheoa les ressourcesdes minages 
sont deja obgries. Dansces zones deficitaires,les populations 
ainsi que les soldats dimobilisis, leursfamilleset d'autres 
personnes d.placiespar les ivinements politiques de 1991 
resteronttxtrmement vulnorables pendantau moins encore une 
annie (confer Annexe F pour les difinitions de FEWS des 
niveaux de vulngrabilitiet du risque defamine). Dansle reste 
dupays, les niveaux de vulnrabilitiont commenc6 d s 'attenuer. 
Une mission conjointede l'Organisationdes Nations Unies pour 
'alimentationet P'agricultureet du Programmealimentaire 

mondialdes Nations Unies (FAO/PAM) a estimg qu 'en 1992, 
l 'Ethiopieet l 'Erythrieaurontbesoin de secours d'urgence 
d'environ 1,1 million de tonnes (non compris la reconstitution 
des stocks de riserve). Parcontre, d'autresfaitset indices ne 
semblentpascorroborerceniveaudesecoursd'urgence.MWme 
si ces indicationsn 'ontpas un caract~redefinitif,les ricentes 
diminutions des prix, les niveaux nutritionnelsstables et le 
nombre moindre de pdnuries alimentairesindiqueraientque des 
secours moins importants suffiraient d assurer la sicuriti 
alimentaire cette annie. II est donc capital de disposer 
d'informations et d'analyses complimentairessi 'on veut que 
1'aidealimentaired'aprsguerredans l'Ethiopieet l'Erythrie 
puisse v4ritablement prendre en charge les besoins les plus 
urgents sans entraver lejeu souhaitabledesforces du march. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA
 
DISPONIBILITE ALIMENTAIRE
 

Rsultats de la r colte 

Fin d&cembre, une mission d'6valuation des cultures et de 
l'offre alimentaire entreprise conjointement par la FAO/PAM 
prdvoyait une production totale de cr.ales et de 16gumineuses
de 7,04 millions de tonnes en 1991/1992. Deux mois aupara­
vant, la FAO avait pr~vu une production de cdrdales et de 
l6gumineuses de 70.000 tonnes pour l'Erythr6e. Pris ensemble, 
l'Ethiopie et l'ErythrA-e ont une production totale de 1991/1992 
estimne A 7,11 millions de tonnes. Selon ces estimations, ia 
r~colte globale de 1991/1992 vient au second rang puisqu'elle 
est juste infdrieure de 4,8 % au record de l'ann~e derni~re. 

D'aussi bons r6sultats, lorsqu'on connait les r6percussions 
des dv~nements politiques de mai 1991, indiquent que pendant 
une seconde ann6e de suite, les conditions de plantation de la 
saison meher (principale) 6taient gdnralement favorables. 
Rsui.ats 6galement dus Aune plus grande superficie cultiv6e 
par des agriculteurs optimistes face aux r~formes agricoles 
r~centes et Al'accroissement des prix Arexploitation agricole 
en 1991. Un regime f.,ncier plus stable, la lib6ralisation de la 
commercialisation agricole et une plus grande disponibilit6 du 
credit par rapport aux ann~es pr&oddentes ont attnu une grande 
partie des repercussions negatives caus~es par les interruptions 
dans les livraisons d'intrants agricoles mi-91. 

En d~pit d'une seconde ann e de bonne production au niveau 
national, de graves deficits persistent au niveau local. D6ficits 
qui demanderont que l'on continue d'apporter des secours 
importants pendant au moins encore une ann6e. Des pluies 
insuffisantes en saison beig (pr6coce) et meher partout dans le 
Nord ont entraind pendant une deuxi~me ann6e de suite des 
r6coltes nettement diminu6es, surtout dans les zones de bas­
fonds. Des, pluies irr~guli~res en saison principale combinees 
Ades conflits persistants ont diminu6 les potentiels de r~colte 
dans des petites zones du reste du pays, surtout pour les r6coltes 
h tige dans le Bale, la VallUe Rift et les zones Amoyenne et faible 
altitude de I'Hararghe. 
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Conditions pastorales 

Dans la plupart des regions en altitude, les conditions pas-

torales 6taient moyennes ou bonnes h la fin de 1991. Mais, les 

plaines pastorales dans l'Erythr6e, le Tigr6, l'Hararghe, le 

Sidamo et I'OmoI du Nord et du Sud n'ont pas connu de si 

bonnes conditions. Dans l'Ogaden, une bonne saison des pluies 

(mars h avril) est venu r~pondre aux ardents voeux d'une 

population pastorale qui avait souffert pendant trois campagnes 

de suite de la s6cheresse. Malheureusement, la seconde saison 

de pluies de 1991 (octobr Anovembre) 6tait hnouveau insuf­

fisante. Une plus grande mobilit6 des troupeaux, Apr6sent que 

les conflits sont finis, att6nuera les r6percussions n6gatives sur 

la taille et la sant6 des troupeaux dans le nord. L'oppos6 est 

probablement vrai pour l'Hararghe et l'Ogaden. 

Stocks alimentaires et &hanges commerciaux 

Les stocks alimentaires priv~s ne seront probablement gu~re 

importants dans I'Erythr6e, le Tigr6, le Wello, le Gonder et 
Maraghe e onfitsontan~esDe scheesss etde

I'Hararghe. Des annules de s~cheresses et de conflits ont 

probablem ent 6puis6 les ressources des m nages dans ces 

On serait en droit de penser qu'une seconde bonnergions. 
ann6e de production agricole clans les collines gdn6ralement 

productives au Centre et Al'Ouest permettrait de renfloer les 
stocks alimentaires des m6nages dans ces demi~res rdgions, 
surtout dans le Gojam, le Shewa, I'Arsi et dans certaines zones 
du Wellega, de I'Illubabor et du Keffa. 

d'aliments pourront 8tre 
imports cans le pays par 'Etat oiupar de grandes entreprises 
couimerciales puisqu'iI ne reste pratiquement pas de devises 

Dans le court terme, trs pe a 

trang~res. Toutdfois, 1992 est une annie pleine de promesses 

d'assistance alimentaire r~gulire (non pas d'urgence) et d'aide 

de la part des bailleurs de fonds pour obtenir les devises 
I1 reste A voir quelles6trang~res n~cessaires pour importer. 


seront les incitations un commerce transfrontalier avec le 

Soudn e le 6tts porrat msurru Glfeet cmmet o 

Soudan et les stats du Golfe et comment on pourrait mesurer 
I'importance de ce commerce. On indique des exportations 
accrues de b6tail de l'Erythrde et de I'Ogaden vers le Moyen-
Orient. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES
 
ALIMENTAIRE 


Syst tmes alimentaires 

Par le pass6, les besoins annuels de consommation alimen-
taire de l'Ethiopie et de l'Erythr6e, surtout dans les regions 
connaissant des d6ficits chroniques de ia production, 6taient 

satisfaits par divers moyens, essentiellement par le biais de 
ressources non-agricoles. De nombreux m6nages n'ont jamais 

pu d6pendre enti~rement de l'agriculture, comptant sur les 

ventes de b6tail, les travaux r6mun6r6s et le petit commerce, 

m~me dans les meilleures ann6es agricoles. Aussi, si l'on veut 

bien comprendre la vulnrabilit6, il faudrait non seulement faire 

une dvaluation de la production agricole mais 6galement 

connaitre la taille et la sant6 du troupeau, les cbhanges commer­

ciaux, les possibilit~s de travail, les prix du march6, les termes 

d'6change, les crdiits, etc. 

La fin des hostilit6s gdnrales dans la guerre civile 

dthiopienne a nettement am6lior6 l'acc~s alimentaire en res­

tituant certaines de ces possibilit6s de revenus non-agricoles 

pour les m6nages. Les marches fonctionnent A nouveau, le 

commerce a repris et ia main-d'oeuvre migratoire repart k la 

Tout cela a permis une diminutionrecherche de travail aileurs. 
des prix, de plus grandes possibilit6s de revenus compl6men­
taires et une reconstitution des troupeaux. 11 est difficile de 
pr6dire la contribution absolue des revenus non-agricoles en1992 mais le flait que les m~nages disposent kt nouveau de sources 

ne p ier h noer dasourcesde rvnsliterlesde revenus diversifi6es ne peut qu'aider Aam6fiorer la s~curit6 
alimentaire puisqu'on disposera d'autres recours que 

r es e s lalia sita nre p uf irefa e raau 

'assistance pour faire face aux mauvaises rcoltes, mame si Ia 

scheresse continue h svir. 

Le Wtail est Fun des grands facteurs determinant l'acc;s des 
m nages aux aliments, partout lans les zones rurales de 
l'Erythr6e et de l'Ethiopie. Les 6changes ou les ventes 
d'animaux pour des c6r~ales sont un des terynes essentiels de 

l'offre alimentaire dans des zones oii l'auto-suffisance agricole 

est impossible. Des pfturages en bon dtat et la reprise du 
commerce et des flux migratoires sont de bon augure pour 
l'6levage dans la grande partie des collines du Centre et de 
l'Quest. Mais clans le Nord et &l'Est oti 1s s~cberesse et les 

conflts pristans lrdet ArIbEt la' e des 
a s eo inqulqus p nnses, ls ma nag e ao ntls em 

qu'on pett esprner de vers cette ressorce. Les avantages 
d fumt r r eeilleuresspitie des aangeset 

e 
des flux migratoires neeilleures pluies, des 6changes 

pourront 8tre r~aliss que lorsque ]a taille et la sant du troupeau 
sera revenu tun niveau permettant de vendre ou de liquider des 
anmaux. 

Donn es &onomiques 

Ces 18 derniers mois, ds avril 1990, les niveaux des prix 
c~rdaliers ont augmentS, refl6tant l'incertitude politique, 
l'impact escompt6 des r~formes 6conomiques de mars 1990 et 
les d6ficits persistants de la production dans le Nord et dans 

I'Est. Mais, fin 1991, les prix c6r~aliers ont commenc6 h 
baisser, probablement suite Ala consolidation des r6formes, I 
la fin de la guerre et h la solide production agricole cumul6e 
pendant des ann os cons~cutives. Les niveaux et les tendances 
des prix k Addis Abeba indiquent l'ampleur de ces mouvements 

Omo du Nord et du Sud sont deu rigions so-1987 couwaw mvron nmm (confer Figure 6). D'avril 1990 Aaofit 1991, les prix nominaux 
territoire que la rigionde Gamo Gofa d'avaw 1987au Sud-Ouesl d'Etho~pe. ont augment6 de plus de 60 %. Apr~s avoir atteint un maximum 
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en septembre 1991, les prix ont commence6 baisser jusqu'h 
d6cembre. Mme si les prix nominaux ont approcbd de niveaux 
cornus pendant la crise de 1984/1985, le pouvoir d'achat en 
termes rnels n'a pas Wt aussi gravement atteint, tel que 
l'indiquent les termes d'6change teff, salaire de domestique sur 
la Figure 6. 

Figure 6: Ethiopie & Erythrde, pouvoir d'achat h Addis 
Abeba, 1980-91 

o 30. 10 

208 

.ff iblan L 
180" iI- i : E! t, 

12 4 

o 
11 T"'1 

L x 
- -. 2 

TH. 3 
'80 '81 ,82 ,83 ,84 '8'8 8 '87 'B8 . '59 '91 '92 

u ,1s 
Sources: Gouvernement provisoire de l'Ethiopie/Service central de 8tatis-
tiques CTGE/CSA); FEWS/Washington 

Note: Le pouvoir d'achat eat pr6sent6 en termes de mois de travail pour 
chaque quintal (100 kg) de teff. Les prix utilis s ont des prix nominaux. 

L'Erythre est un exemple frappaatde ce changement r(cent
L'Eythde st inxeplefrapaa decechagerentrdcntclans les tendances de prix, avec un net rencbdrissement des prix 

apr s la prise de Massawa en fdvrier 1990 et une baisse tout 
aussi spectaculaire apr~s ia ddfaite des anciennes forces du 
Gouvernement de la Rdpublique populaire d'Ethiopie en mai 
1991 (confer Figure 7). Dejuin Addcembre 1991, le prix du 
teffA Asmara ont chut6 de 60 %. Diminution qui ne se limitait 
pas au ,eff, puisque pendant la m ome apdriode, le prix du b 

Figure 7: Ethiopie & Erytlrde, prix crdaliers h Asnara, 
1984-91 
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catholique de I'Erythrde (ECS); FEWS/Washington 

Note: Les prix utiliads sont des prix nominaux. 

baissd de plus de 90 %. Ce type de comportement des prix ne 
saurait tre dd t une mauvaise saison de pluies principales ou h 
de mauvaises rdcoltes (A75 %)dans l'Erythr e pour 1991/1992. 
Mais le comportement est probablement imputable aux effets 
conjuguds de 'aide alimentaire, A une rdcolte meilleure 
qu'anticip*e en 1991/1992 et au nouveau contexte de commer­
cialisation et de distribution. II convient d'obtenir plus 
d'informations avant de pouvoir ddterminer des impacts relatifs 
de ces facteurs. 

Les niveaux et tendances des prix cdrdaliers dans l'Hararghe 
ont um comportement analogue (confer Figure 8). A partir de 
la mi-90jusqu'h septembre 1991, les prix du torgho blanc se 
sont accrus de plus de 150 %.Maisensepiembre 1991, lesprixont commenc6 Anettement chuter sur i'ensemble de la rtgion. 

Le rencbdrissement au depart correspond h la sdcberesse, Atine 
instabilit6 politique de plus en plus grande, aux rdformes 
6conomiques et A i'effondrement des marchs associds en 
Somalie. Toutefois, la baisse plus rdcente des prix est curieuse 
puisque c'est une annde oit tout semble indiquer que ia 
s6cheresse, l'instabilit6 civile et les mauvaises relations com­
merciales avec la Somalie continuent. Une fois de plus, cette 
apparente contradiction s'explique probablement par l'impact
des distributions au titre de l'aide alimentaire, des rdformes 
6conomiques et de la chute de I'ancien r6gime. 

Figure 8: Etliopie & Erythre, prix du sorgho blanc dans 
I'Hararghe, 1987-91 
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DERNIERS FAITS SUR
 
LA VULNERABUITE
 

En juin 1991, FEWS a estim6 que jusqu'l 7 millions de personnes sur I'ensemble de l'Erythrde et de I'Ethiopie dtaient 
extr6mement vulndrables h la famine. Une seconde annde de 
pluies favorables pendant la saison principale, les r6formes 
agricoles et de commercialisation et la fin de la guerre civile 
dans l'Erythrde et le Tigr6 ont amtdlior6 ]a situation alimentaire 
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g~ndrale d'environ 5 millions de ces personnes. Les 2 millions 
restants, surtout les personnes dplac6es pour raisons 
6conomiques et politiques et celles qui vivent dans les zones 
frappdes par la s~cheresse et les conflits civils resteront prob-
ablement extr~mement vuln6rables en 1992. 

Des ann6es cons~cutives de s6cheresse et de conflits civils 
dans l'Erythr e, le Tigr6 et certaines parties du Weno ont limit 
le revenu annuel en 1991/1992. Ces facteurs continueront A 
dpuiser les ressources ou biens qui restent aux m6nages. 
Toutefois, la chute des prix, de meilleurs 6changes et une plus 
grande mobilit6 aideront i compenser la mdiocre r&colte dans 
ces r6gions faisant que nombreux d'entre eux devraient 6tre 
moins vuln6rables. Puisque le betail tient une place 
extr~mement importante clans ia situation financire des 
m6nages de toutes ces regions, de vritables progrs ne pourront 
8tre faits qu'une fois les troupeaux assez nombreux et en bonne 
sant6 pour qu'on puisse recommencer Avendre et Aliquider des 
bates. 

Les 6leveurs et les agricult ,uis-61eveurs dans rHararghe et 
l'Ogaden touchs par la s~cheresse -,ontinuent h souffrir par 
ailleurs de l'instabilitd politique et doivent faire face aux pres-
sions exerc.es par la pr6sence de plusieurs centaines de milliers 
de rdfugi6s somaliens et de rapatri6s dthiopiens. Mais, tel que 
dejA mentionn6, les prix cdr6aliers ont nettement chut6 depuis 
septembre 1991 et les termes d'6change se sont am6lior6s (ma'is 
pour ch~vre). Toutefois, cela ne ramine les termes d'6change 
qu'A un tiers de ce qu'ils dtaient il y a tin an. Et la vulndrabilit6 
m~me moindre de cette population n'en reste pas moins grave. 

Environ 1,3 million de soldats d6mobilis6s et leur fami~le ont 
perdu leurs seuls moyens de subsistance quand le Dergue est 
tomb6 en mai (ancien r6gime de Mengistu). I1en est de m~me 
pour les 360.000 personnes dplaces" pour raisons politiques 
ou 6conomiques. Nombreuses d'entre elles n'ont plus acc, s A 
des aliments, quel que soit le cofot, et resteront donc prob-
ablement ectr~mement vulndrables jusqu'h ce qu'elles soient 
r6-absorb~es clans une 6conomie de temps de paix. On se 
prdoccupe 6galement de plus en plus de la vuln6rabilit6 des 
citadins qui doivent s'ajuster k des prix alimentaires ou au dMtail 
plus 6lev6s et A l'acc~s diminu6 aux aliments de base 
subventionns. 

Besoins d'aide alimentaire en 1992 

Le total des besoins de consommation en Ethiopie et en 
Erythrde est g6n~ralement estim6 en utilisant un bilan alimen-
taire global pour determiner le d6ficit alimentaire brut de 
l'ann6e, estimation pr6cisde ensuite par l'6numdration des 
secours d'urgence (en multipliant le nombre estim de personnes 
A risque par une ration standard pendant la durde pendant 
laquelle I'aide sera probablement ncessaire). 

Vu les donndes disponibles, le bilan alimentaire de 1992 
indique un deficit alimentaire global de l'ordre de 1,549 million 

de tonnes pour i'Ethiopie et l'Erythr6e (confer Tableau 23).1 

C'est-h-dire pratiquement un demi million de tonnes de plus 
qu'en 1991, indiquant en partie une production agricole moindre 
en 1991/1992 qu'en 1990/1991 (360.000 tonnes de moins) et en 
partie une augmentation de 215.000 tonnes dans les besoins de 
consommation suite Aun accroissement de la population de 2,9 
%. Si le d6ficit alimentaire g n~ral nous donne une premiere 
ide des r.sultats du secteur alimentaire pour une ann6e donne, 
ce n'est toutefois pas une mesure des besoins d'aide alimentaire 
d'urgence. L'aide d'urgence d6pend d'une sdrie de facteurs, 
notamment la distribution spaciale du d6ficit. C'est la raison 
pour laquelle une &luipe d'6valuation FAO/PAM a recens6 les 
besoins alimentaires d'un certain nombre de personnes jug es k 
"risque". L'approche 6numdration indique que l'Ethiopie et 
l'Erythr~e auront besoin en 1992 de 1,1 tonnes de secours 
alimentaire d'urgence pour 8,4 millions de personnes. 

Les analyses du bilan alimentaire ainsi que les 6num6rations 
des besoins sont des m6thodologies A forte utilisation 
d'informations qui dependent 6norm~ment des estimations de la 
production agricole nationale, des stocks des m6nages, des 
importations, des exportations, des pertes et des revenus non­
agricoles. La guerre civile et les restrictions que cela a imposd 
au niveau de la collecte des donn~es signifient qu'il 6tait tr~s 
difficile de faire les demi~res 6valuations sur les cultures et la 
r~colte. Les interruptions dans les comptes rendus agricoles 
apr~s mai 1991 et les conflits persistants ont 6galement rendu 
difficile l'6valuation de 1991. C'est la raison pour laquelle 
l'analyse des besoins de secours alimentaire d'urgence est 
forcdment imprcise et doit atre dvalu~e par rapport h toute une 
s6rie d'autres facteurs physiques et socio-6conomiques. 

Ces autres indicateurs ne semblent pas corroborl les niveaux 
6leves de secours d'urgence indiqu6s dars les estimations ci­
dess,,s. Les niveaux des prix agricoles ont augment6 (r~sultat 
escompt6 et voulu des r6formes agricoles) mais ils sont en train 
de baisser par rapport aux niveaux tr~s 6leves des 18 mois avant 
octobre 1991. Sauf dans des r6gions connaissant tine grande 
ins6curit6 (l'Hararghe et l'Ogaden) les niveaux de nutrition sont 
rest~s tr~s stables. Les seuls deplacements non-saisonniers 
signal~s sont ceux des soldats demobilisds. C'est pourquoi les 
estimations ci-dessus sur les besoins alimentaires en 1992 
devraient 8tre prises comme la limite supdrieure de ce qui est 
n6cessaire en supposant qu'il n'y aura pas d'interruptions das 
les 6changes et les flux inigratoires. I1nous faudra des infor­

'Les premleres estimations de FEWS etde La FAO du d ficitalimentafregbniral 
de1991sontdlfferentes. C'esdaiunecorrectionde5% (accroissemem)dam
les chlffres de la population thlopiennefatte en 1991 par la Commission de 
secours ade rhabilitationde l'Ethiopie. Le bilan alimentaireen 1991 utiuise 
un faur de consommation annuel par habitant de statu quo. Toue correction 

sur le nombre d'habltants, relie celleJalte par RRC, devrarl ?tre appliqufe 
rractivementades chifftes de la population pour une annde de baseafn de 
riviser de Ia mime mant&re les estimationsde la consommaion de statu quo par 
habitant (analysed'annie de base). En revoywtu l'anlysefaltepar I'USAID 
pour lapiriode de base, FEWS a constatiquela consommatondesaaaquoa 

netement mons diminu que ne 'indiquent lespremir estimatons de la FAO. 
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mations compl6mentaires et des analyses plus sophistiqu es si 
l'on veut mieux comprendre les niveaux maximum de secours 
et pouvoir cibler une telle assistance. A prdsent que la guerre 
civile est finie, ces calculs pourront peut- tre etre faits. 

CONCLUSION 

Une bonne production agricole pendant une seconde anne 
de suite range la rdcolte quasi-record en Ethiopie et en Erythr e 
au deuxi~me rang. Une grande partie de l'Ethiopie et de 
l'Erythr e ont pu profiter de la fin des hostilitYs, de la reprise 
du commerce, de l'activit6 commerciale et de la mobilit6 

personnelle. Toutefois, la s6cheresse et les conflits persistent 
dans certaines zones. Les personnes de ces zones ainsi qu'un 
nombre important de m6nages d6pla.ds pour des raisons 
6conomiques et politiques resteront extr~mement vuln~rables 
jusqu'k ce qu'ils puissent 6tre r6int6grds clans une conomie 
d'apr s-guerre. Mais, les niveaux 6lev~s, estim6s actuellement 
pour des secours alimentaires d'urgence, ne corroborent pas 
d'autres indicateurs sur la disponibilitd et l'accs alimentaire qui 
suggrent tine r6sorption des manques. I1convient de faire une 
enqu~te et une analyse suppldmentaires pour vdrifier d'une part 
que les niveaux d'assistance alimentaire pr6vus en 1992 suffisent 
pour r6pondre aux urgences et ne sont pas par ailleurs trop 
dlevds, 6touffant l'impact souhait6 par les r6centes r6formes 
agricoles. 

Tableau 23: Balance alimentaire 1991/1992 pour l'Ethiopie et I'Erythr&e (milliers de tonnes) 

Populatioff 1991/92 (rairint) 

Taint de oonsomnaion, annual par habi1,ni, stat quw (kg)
BESOINS DE CONSOMMATION CEREALIERE ET LEGUMINEUSES 199/1992 
OFFRE CEREALIERE ET LEGUMINEUSES 1991/11992 

Production nette 1991/1992 (non moulue) 6.043 
Production brute 1991/1992 7.110 
Besoins semenees 356 
Pertes post-rdcolte 711 

Montant net puisd dans stock AMC en 1992 0 
Importations alimcntaires commerciales 50 
Exportations alimentaires 0 
Stocks de report de l'aide alimentaire normal 1991 0 
Stocks de report de l'aide alinientaire d'urgenee 1991 200 

BALANCE PRROVISOIRE CEREALES ET LEGUMINEUSES POUR 199/19921992 -. 549. . 

Sources: Calcul statu quo 1980/1981 ­ 1983/1984 de l'6valustion des besoins alimentaires pour I'Ethiopie faite en 1989 par I'USAID I Addis Abeba;
population, production nationale brute, importations alimentaires commerciales, contributions aux r6scrves de s-curit6 alimentaire et report de I'aide 
alimentaire d'urgence des estimations de 1991 proviennent de Is mission d'6valuation des cultures et de l'offfre alimentaire de Ia FAO/PAM de 1991. 

Notes: Les estimations alimentaires sont donndes en 6quivalent cr6aliers. La balance ne tient pas compte des changements probables dans leg stocks 
slimentaires privs ou commercisux et elle ne tient pas non plus compte des contributions possibles I Inrdserve de sdcurit6 alimentaire. Les besoins de 
semences sont estimds 1 5 % de Is production brute. Les pernes post-ricolte sont estimdes 1 10 % de Is production brute. On ne connait pas les quantitds 
nettes puisdes dans lea stocks de I'AMC, les exportations alimentaires et lea reports des stocks de l'aide alimentaire normale de 1991. 

BEST AVAILABLE DOCUMENT
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ANNEXE F: Matrice FEWS sur la vulnrabilit 

Niveau de Conditions de 
vulndrabilitd vulndrabilitd 

Maintenir ou 
accumuler les biens 

LEGEREMENT 

VULNEPBLES et 


Maintenir 
stratieg de 
production 
prkf*e 

Puiser dans les 
acquis 

MODEREMENT 
VULNERABLES et 

Maintenir 
strat/gie de 
production 
prairde 

Epuiser les biens 

et 

TRES 
VULNERABLES 


Changer la 

strat/gie de 

production 

prfdr6e 


Liquider moyens 
de production 

EXTREMEMENT etVULNERABLESo 

OU Abandonner l
A RISQUES stratgie de 

production 
pr(.f&'pr~if6ee 

FAMINE Indigents 

Stratdgies et/ou cotnportemnents dassiques 
pour faire face la situation 

Biens/ressources/richesses: s-iit accumulation de 
biens/rcssources/richesses compldmentaires ou 
changements nets minimes (variations saisonni/res 
normales) dans les biens, ressources ou richesses sur 

toute une campagne ou anne, par exemple chercher 
minimiser les risques. 

Strat~gie de production: Tous les changements dans 
la strategic de production sont essentiellement voulus 
pour un plus grand bdndfice et ne sont pas lids un 
manque. 

Biens/ressources/richesses: Mesures pour faire face 
Iasituation consiste puiser ou liquider les biens les 
moins importants, ressources d'6levage, limiter les 
ddpenses, "sc serrer la ceinture" mais pas pour des 
raisons saisonni/res normales (par exemple, vider 
magasins alimentaircs, diminuer quantitds d'aliments 
consommds, ven(',e moutons ou ch~vres). 

Strat6gie de production: Seuls petits changemcnts 
dus au manque dans Ia strategic globale de production 
et de revenus (par exemple, petits changements d.'ns 
les pratiques culturales ou plantations, modestes 
cueillettes de fruits sauvages, transferts et pr~ts inter­
mdnages, etc.). 

Biens/ressources/richesses: Liquider les 
investissements les plus importants mais pas encore 
les biens de "production" (par exemple, vente du 
bdtail, vente de bicyclettes, vente de possession 
comme les bijoux). 

Stratfgie de production: Ls mesures pour faire 
face ont un caractire coEteux ou ndfaste pour le style 
de vie gdndral ou pr6fdr.e du mdnage et de l'individu 
et pour I'environnement (par exemple, main-d'oeuvre 
salari)e qui prend beaucoup de temps, vente du bois 
de feu, cultiver les terres marginales, migration des 
jeunes adultes, emp, unter aupr~s des marchands des 
taux d'intdr.t 6levds). 

Biens/ressources/richesses: Liquider les ressources 
de "production" (par exemple, vente des semences, 
des houx, des boeufs, de la terre, des animaux 
d'dlevage et de troupeaux entiers). 

Stratfgie de production: Chercher des sources
inhabituelles de revenus, d'emploi ou de production 

qui font qu'on ne peut pas continuer celles 
gdndralement prfdrs (par exemple, migration defamilies enti :res). 

Les stratigies pour faire face sont 6puiskes: Plus 
de bien de ressources de quelque importance, pas de 
revenus/production. 

Annexe 

Interventions envisagdes 

Programmes de 
diveloppement 

Att6nuer et/ou dcveloppement: 
Soutien aux biens 

(distribuer les stocks de 
stabilisation des prix 

alimentaires, vendre le fourrage 
A"des prix sociaux", banque de 

cdr.ales comunautaire etc,). 

Att.nuer et/ou assistance: 
soutien aux revenus et biens 
(travail pour manger, travail 

pour liquides, ete). 

Assistance et/ou attnuer:
 
Soutien du point de me
ie dupit erenutrition, revenus et biens

(soutien alimentaire, distribution
de semences, etc.). 

Sewours d'urgence: 
(aliments, logements, 

mdicaments) 
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Termes cles 
A ris4ue - Les Rapports de FEWS emploient le terme "Arisque" pour d~crire des populations qui oant ou qui auront clans
 
un avenir proche insuffisamment d'aliments, ou de ressources pour acheter des aliments en quantit6 suffisante pour 6viter
 
une crise nutritionnelle (d~tdrioration progressive de la condition sanitaire ou nutritionnelle en-dessous du statu quo). Les
 
populations 'I risque" ont besoin d'une intervention sp6cifique pour dviter des situations mettant leur vie en p6ril. Les
 
rapports d. FiWS comprennent parfois des estimations sur les besoins alimentirrs. Les famines sont l'aboutissement
 
d'un lent processus qui peut 8tre extrmement complexe. Les besoins alimentaires de certaines populations spicifiques "k
 
risque" dependent du moment oiz le problme a dt6 identifi6 et de la force de ses r6percussions cumulatives sur les personnes
 
concern6es. Le niveau d'assistance alimentaire n6essaire, soit des sources internes soit des sources externes, depend de
 
nombreux facteurs.
 

Vuln£rabilitk - Les rapports de FEWS utilisent le terme "vulnfrabilltP"pour indiquer dans quelle mesure certains groupes

de personnes ou r6gions sont susceptibles de connaitre une ins6curit alimentaire. Dan I'acception de FEWS, la vuln&abilit6
 
est toujours caract~ris6e par son degr: 16gre, mod6r e ou extreme. Une extreme vuln6rabilit6 est synonyme de "Irisque*.

La vuln6rabilit6 est un concept dynamique qui intgre les conditions aussi bien chroniques qu'actuelles. La vuln6rabilit6
 
chronique suppose des conditions Along terme pr&lisposant tn groupe ou une rdgion donnde Al'inscurit6 alimentaire. La
 
vuln6rabilitd actuelle concerne des changements de courte dur6e au niveau de la s6curit6 alimentaire et leurs r6percussions.

L'analyse de ]a vulndrabilit6 se penche sur trois niveaux: disponibilit6 alimentaire, 
accs aux aliments et utilisanm des
 
aliments. Ces niveaux sont regroups dans un cadre analytique commun qui permet d'interpr~ter toutes les iafortrwtions
 
pertinentes pour ]a sdcurit6 alimentaire des diverses possibilitds de mobilisation de revenu au sein des diffdrents groupes de
 
mdnagz.
 

FIT - Le Fonds intertropical ,quivaut Aun 6quateur m6tdorologique, une rdgion de colonnes d'air ascendant de pression de
 
surface relativement faible limitde au Nord et Sud par les Vents aliz6s au Nord-Est et Sud-Ouest. 
 Le mouvement ascendant
 
du FIT forme la branche ascendante de la circulation mridionale d'Hadley. Le FIT se deplace au Nord et au Sud suivant
 
le mouvement apparent du soleil. I1occupe it position la plus au Nord dans les mois l'6td. La position du FIT ddfinit
 
normalement les limites Nord des prdcipitations possibles clans le Sahel, les pluies tombent g6n6ralement t 100-300 kilointres
 
au Sud du FIT, la convectivit, locale organis6e par les lignes de grains allant vers l'ouest.
 

IVN - Les images de l'Indice de v6gdtation normalisd sont cr66es au laboratoire du Systame de moddlisation et de suivi de
 
l'Inventaire mondial de la National Aeronautic and Space Administration (NASA). Les images sont d6driv6es de l'imagerie

de la couverture mondiale (environ 7 kilom~tres de rdsolution) reque des radiomWtres perfectionn6s de depistage Ithaute
 
rdsolution qui sont Abord des s6ries de satellites en orbite de h National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA).
 
Les satellites en orbite polaire sondent Ia terre enti~re et son atmosph~re chaque jour e. chaque nuit collectant des donndes
 
dans cinq bandes spectrales. Les bandes 1 et 2 sondent respectivement les longueurs d'onde rouge et infrarouge et les 3
 
bandes restantes dmettent des radiations dans 3 ' ndes spectrales diffdrentes. Les images IVN sont cr66es en calculant
 
"(infrarouge - rouge) / (infrarouge + rouge)" pour chaque didment d'image du satellite dejour. 
 Vu que Iachlorophylle se
 
reflbte davantage dans la bande infrarouge que dans la bande rouge, des valeurs IVN plus dlev6es indiquent la prdseace de
 
plus de chlorophylle et donc par interf6rence de plu.- de vdgdtation. Un composite des images quotidiennes IVN est cr66
 
pour chaque priode de 10 jours, en utilisant la valeur IVN la piR, dlev6e pour chaque image pendant cette p6riode. Cette
 
technique minimise les effets des nuages et d'autres formes d'interfdrence atmosph6rique qui tendent k diminuer les valers 
IVN. Souvent on pense Aun IVN comme une mesure du "verdoiement" ou de la "viguer v6gdtative'. Les images IVN 
sont utilisdes pour Euivre ia r6ponse de la v6gdtation aux conditions climatiques. 

METEOSAT - Estimations de pluviosit6 d'apr~s METEOSAT. FEWS utilise les estimations de pluviosit6 en fonction de 
la durde des nuages froids mesur6s par les radiom~tres infrarouges tOermiques du satellite METEOSAT. Les estimations 
sont calcul6es tous les dix jours par le Idpartement de la m6tdorologie de l'Universit6 de Reading en Grande-Bretagne. La 
durde des nuages froids se corrle bien avec les orages et, par cons&luent, convient dans les zones sah6liennes semi-arides. 
La mdthode fonctionne surtout bien sur Is terrain plat; les collines peuvent produire des reliefs ou zones de pluies "sombre" 
qui ne sont pas ddtectdes. Dam les r6gions plates, la m6thode peut pr6dire "pluies ou pas pl'ies" avec une exactitude d'au 
moins 85% (d'apr~s une comparaison avec les donn6es terrestres). Pris sur une d6cade, 80% J quantitds de moins de 60 
mm sont exactes i plus ou moims 10 mm et les quantit6s de plus de 60 mm sont exactes h plus o moins 20 mm. Cette 
exactitude convient pour les r6gions suivies par FEWS, vu que la mdthode fournit une couverture relativement exacte pour 
une grande zone Aune r6solution de moins de 10 kilomtres. 
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